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Lettre de Monsieur Eugène cTElCHTHAL 



Parti, ft février ifli. 

Je vous remercie de Fouvrage que vous me faites 
l'honneur de me dédier : « La plus grande France », 
quel beau titre! Vous avez voulu être court, et 
vous parcourez cependant un champ immense où 
un nombre considérable de questions concernant 
notre patrie et sa réfection presque totale, poli- 
tique et administrative, sont soulevées et résolues 
par vous. J'admire la netteté et la précision, j'allais 
dire la crânerie, de vos solutions et de vos formules. 
A première vue^ plusieurs d'entre' elles m'agréent : 
mais ai-je besoin de vous dire que je fais des ré- 
serves sur d'autres? Contre plusieurs même j'aurais 
des objections. Vous avez, en tout cas, le mérite 
de faire réfléchir vos lecteurs et de les aider dans 
le sowi qu'ont actuellement tant d'esprits et de 
cœurSy de « préparer la paix pendant la guerre ». 
Vous fournissez des bases de méditation et de dis- 
cussion; fruit de vos réflexions et de votre expé^ 
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rience, en attendant que f heure des réalisations ait 
sonné. 

Je fais avec vous des vœux ardents pour qu'elle 
ne tarde plus trop^t et que fœuvre de civilisation^ 
délivrée d^un affreux péril, reprenne son cours. 

Eugène d'ElCHTHAL 
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A Monsieur Eugène d'EICHTHAL 
de Vlmtitut. 

Directeur de VÉcole libre de$ Seieneee politiquee. 



Je vous remercie^ Monsieur, df avoir honoré ce livre 
en voulant bien en accepter Vhommage. J'en suis heu* 
reuxpour moi'méihe, en raison de la reconnaissance 
et de V affection que fai à votre égard, J*en suis heu- 
reux aussi pour mon ouvrage. Je sais que vous 
n*approuvez pas toutes les idées qui s'y trouvent con- 
tenues : vous mettez en pratique, en agréant cette 
dédicace, les principes de libéralisme élevé que vous 
avez toujours défendus; mais vous me permettez ainsi 
de dire ce que je dois à mes maîtres, à vous et aux 
hommes éminents qui vous entourent. Si, au cours 
d^une carrière déjà remplie, le fruit de mes réflexions 
et les résultats de mon expérience personnelle m'ont 
conduitparfois à des conclusions différentes des leurs, 
je reviens souvent aux origines, et je me rappelle avec 
reconnaissance ce que je dois à leur enseignement. 
Vous nous avez appris à considérer tous les faits avec 
une complète probité d'-esprit, et à les examiner à la 
lumière des idées générales, apportant ainsi la clarté 
de Vesprit français dans la complexité politique, éco- 
nomique et sociale du monde moderne. Je suis heu- 
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reuXy Monsieur^ de pouvoir rattacher à la pensée de 
ceux qui m'ont donné la méthode et qui m'ont appris 
à diriger mon esprit, un ouvrage oùfai cherché, par 
des voies peut-être différentes des leurs, comment nous 
pouvons nous rapprocher de notre but commun : Par- 
ganisation de la plus grande France. 
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Mon vœu le plus cher est que tous les Français 
puissent, en lisant ce livre, y trouver l'écho de leurs 
propres pensées. Je n'ai donc ni la présomption, ni le 
désir de ne présenter ici que des idées nouvelles. Je 
remercie tous ceux qui ont pu contribuer, par leurs 
paroles, leurs écrits ou leurs exemples, à former en 
moi les convictions profondes que j'essaie aujourd'hui 
de faire partager à tous ; mais, comme j'ai voulu 
dégager cet ouvrage de tout caractère didactique ou 
documentaire, les références y seront très rares. 

Je tiens à exprimer ma reconnaissance à l'égard de 
M. Max Leclerc qui n'aura pas été seulement l'éditeur 
de Fouvxage, mais aussi le guide éclairé de l'auteur. 
Si ses vues peuvent, sur quelques points, différer 
légèrement des miennes, nous avons la préoccupa- 
tion commune de chercher l'avenir de la France dans 
une adaptation de nos institutions et de nos mœurs 
aux lois qui régissent la société contemporaine : je 
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dois à ses encouragements et à ses conseils d'avoir 
pu achever im travail rendu doublement difficile 
par la nature du sujet et par les conditions dans 
lesquelles j'ai dû en poursuivre l'exposé. 
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u préparation Vaincre! C'est le but vers lequel 

de la paix. sont tendus tous les ressorts de notre 
volonté. Nous offrons à la France notre 
vie, nos bietis, notre repos, nos affections mômes ; et 
toutes les espérances qui nous font accepter ces sacri- 
fices avec courage ont pour symbole commun la vic- 
toire. 

Cette victoire, nous la recherchons, à coup sûr, pour 
elle-même, pour la gloire nouvelle qu'elle va donnera 
notre patrie après tant d'autres gloires : c'est la dette 
envers nos morts. Nous la recherchons aussi pour ses 
résultats, pour l'avenir de grandeur, de prospérité 
matérielle et d'élévation morale qu'elle ouvre à la 
France : c'est notre dette envers les vivants et envers 
ceux qui naîtront. 

Pour obtenir dans toute leur plénitude les résultats 
de la victoire, il est nécessaire que nous méditions 
pendant la guerre même. Le cultivateur qui ne soigne- 
rait que l'arbre, sans pensera la récolte avant l'époque 
de la maturité, n'obtiendrait pas de bons fruits. 

Nous avons négligé de préparer la guerre pendant 
la paix : ne négligeons pas aujourd'hui de préparer 
la paix pendant la guerre. 

Ne prenons rien sur le temps nécessaire aux opé- 
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rations militaires ou aux travaux industriels qui con- 
courent au but immédiat, à la victoire. Mais utilisons 
pour réfléchir les longues heures de loisir que nous 
laisse, face à l'ennemi, la position d'attente où Tarmée 
se recueille. A l'intérieur également, bien des activités 
sommeillent et bien des pensées hésitent à éclore. Qiie 
les femmes aussi, quel que soit leur rôle dans ces 
années de lutte, méditent avec nous sur l'avenir de la 
France, et qu'elles amplifient la puissance de nos pen- 
sées par l'écho de leur cœur. 

La préparation de la paix comporte celle des traités 
de paix eux-mêmes, et c'est là une tâche immense, où 
la moindre erreur peut avoir des conséquences incal- 
culables pour la paix future de l'Europe ou pour le bien 
de la France. 

11 n'est pas possible d'indiquer dès aujourd'hui toutes 
les clauses qui devront être insérées dans les traités 
de paix, bien que le moment soit venu d'en tracer les 
directions. L'évolution militaire et diplomatique de la 
grande guerre peut amener à modifier sans cesse cer- 
taines des conclusions que l'on serait tenté d'adopter. 
L'étude des clauses de la paix se prête donc mal actuel- 
lement à la rédaction d'un ouvrage ; elle doit faire plu- 
tôt l'objet d'une série d'articles de revues où les faits 
nouveaux puissent être suivis et discutés ^ Au con- 



* Les idées directrices qui paraissent devoir servir de guide 
dans la rédaction des traités de paix, ainsi que les formules 
essentielles résumant les vues exposées dans ce livre, ont fait 
Tobjet d'une brochure de Probus imprimée en mars 1915 et qui 
n'a pas été mise en vente, mais dont dififérentes personnes ont 
reçu un exemplaire. Qu'il nous soit permis d'exprimer notre recon- 
naissance à M. Adolphe Garnot qui a bien voulu donner l'appui 
de son autorité aux idées exposées dans celte brochure par un 
auteur dont la signature lui était inconnue. 
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LA TACHE 5 

traire, une autre partie de l'œuvre de préparation à la 
paix se prête dès aujourd'hui aux précisions, et c'est à 
elle que se rapportent les pages qui vont suivre. On y 
énoncera les principes sur lesquels paraît devoir être 
établie l'organisation de la plus grande France, après 
la victoire définitive et complète que nous voulons de 
toute l'énergie de notre volonté. 

La puistinca C'est encore la volonté qui permettra 

de la volonté, d'utiliser la victoire comme elle aura 
permis de la remporter. Plus que 
jamais, elle apparaît souveraine. C'est principalement 
d'elle que naissent aujourd'hui les différences entre les 
hommes comme entre les peuples. Dans les dernières 
années qui ont précédé la guerre, une sorte de cons- 
piration occulte paraît avoir été formée contre elle. 
Qu'il s'agît de fonder une famille ou de faire une 
réforme, de créer une industrie ou d'établir une colonie 
nouvelle, d'étendre le cercle des affaires privées ou 
celui des affaires publiques, on se heurtait toujours 
aux mêmes objections, faites au nom d'une prétendue 
sagesse. Cette fausse sagesse, on l'a vue à l'œuvre. On 
a vu les Alliés, avec l'incomparable supériorité de leur 
population et de leurs ressources, avec la grande force 
morale qui leur donnaient le courage, l'esprit d'initia- 
tive et la confiance mutuelle des officiers et des sol- 
dats, on a vu les Alliés tenus en échec et durement 
éprouvés par un ennemi moins puissant, mais dont les 
chefs savaient organiser et oser. La devise que la fausse 
sagesse avait adoptée, « Pas d'affaires et peu d'enfants », 
a sombré dans le sang et dans les larmes. La leçon ne 
sera pas perdue. Nous saurons à l'avenir, dans les 
affaires privées comme dans les affaires publiques, 
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6 LA PLUS GRAND R FRANCE 

déployer la volonlé nécessaire, dût-elle aller quelque- 
fois jusqu'à l'audace, et nous saurons aussi que la 
suprême timidité est rimprudencesupréme. Déterminer 
l'essor des volontés individuelles et de la volonté col- 
lective : tel doit être notre but, telle doit être la source 
commune de nos principes d'action. 

Les volontés individuelles font les bonnes mœurs ; 
la volonté collective fait les bonnes lois. Ne cherchons 
pas à excuser la défaillance des individus par celle de 
la collectivité, mais groupons tous les efforts et laissons 
chacun d'eux s'exercer comme si l'on pouvait espérer 
le succès de lui seul. Les bonnes institutions sont 
celles qui favorisent les bonnes mœurs. Travaillons à 
les établir, avec ce fécond optimisme, cette saine con- 
fiance qui nous fait croire que le bien répondra au bien. 
Il n'est pas au pouvoir des lois de faire naître les volontés 
individuelles : il est en leur pouvoir de faciliter leur 
éclosion et leur développement. 

La politique des partis L'éducation des volontés 

et la politique supérieure, individuelles est du ressort de 
la morale : celle de la volonté 
collective est du ressort de la politique, au sens élevé 
que la langue hellénique donnait autrefois à ce mot. 
Dans les pages qui vont suivre, on s'occupera unique- 
ment de cette politique générale, qui est Tart de bien 
administrer la cité, de bien gouverner la patrie : on se 
tiendra entièrement à l'écart de l'autre politique, celle 
qui est l'art de prendre ou de conserver le pouvoir au 
bénéfice d'un parti. Et Ton sera conduit par ce moyen 
à formuler, sur les points essentiels de la législation, 
des principes que tous les groupements politiques 
pourront admettre d\m commun accord. On verra ainsi 
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combien sont artificielles et fausses les divisions dans 
lesquelles nous avons vécu, et comme il est possible, 
tout en laissant subsister la lutte des partis, de pro- 
longer l'union sacrée sur toutes les questions vitales. 
On ne doit pas considérer comme telles celles qui 
ne concernent, en fait, que des groupements d'intérêts 
particuliers, fussent-ils éminemment respectables, 
eût-on pris la coutume d'en faire des règles immuables, 
ce qui est trop souvent le résultat des influences reçues 
dans la famille ou dans la société habituelle, lies ques- 
tions vitales sont celles qui concernent la grandeur 
nationale, la prospérité matérielle et morale du pays, la 
justice sociale, la liberté des âmes : c'est là le domaine 
de la haute politique, de la politique du premier ordre : 
tous les partis doivent s'entendre pour résoudre en 
commun les problèmes qu'elle pose : ils ne pourront 
donner cours à leurs divisions que sur les questions 
du second ordre, celles qui ont trait aux intérêts parti- 
culiers ou aux groupements d'intérêts particuliers et 
dont l'importance est souvent d'ailleurs très considé- 
rable : cette collaboration des partis était bien réalisée 
déjà de temps à autre, sous l'influence d'un péril 
commun, ou en présence d'une idée qui s'imposait à 
tous et que personne n'osait contredire : ce qu'on faisait 
quelquefois d'une mani«'re inconsciente et spontanée, 
il faudra le faire désormais d'une manière consciente 
et réfléchie. 

Objet et plan de l'ouvrage. Afln d'y parvenir, on doit 
définir le But de cette poli- 
tique du premier ordre. Elle comporte un aspect diplo- 
matique et militaire étroitement lié aux conditions de 
la paix : on ne pourrait le considérer sans discuter en 
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8 Lk PLUS GRANDE FRANCE 

même temps les traités à intervenir. Ce sont les autres 
côtés de sa tâche que l'on va chercher à préciser : on 
dégagera les mesures à prendre au sujet des Ouvriers, 
dont le nombre est allé toujours en croissant avec le 
développement de l'industrie dans le vieux monde, 
des Paysans qui constituent encore aujourd'hui le fond 
du peuple français ; des Chefs qui sont appelés à diriger 
l'activité nationale ; on montrera enfin les dispositions 
qui s'imposent en vue d'apporter à la Qiiestion reli- 
gieuse une solution satisfaisante, sans laquelle il n'y 
aura pas de paix intérieure durable en France. 

Pour que l'on puisse atteindre le but ainsi défini et 
s'y maintenir, il est nécessaire de forger TInstrument. 
Concevoir que Ton puisse donner à « la plus grande 
France », dans la société contemporaine, après l'ébran- 
lement et les deuils de la guerre, le plein épanouisse- 
ment promis par la victoire, sans changer les méthodes 
vieillies et désuètes qu'elle conserve aujourd'hui, c'est 
une pure chimère. L'Instrument paraît devoir'compor- 
ter d'abord VOrganisation régionale, qui rendra plus 
facile V Adaptation des institutions publiques; puis la 
constitution de Y Administration nouvelle et l'établis- 
sement d'un Régime financier' approprié à l'œuvre des 
pouvoirs publics. 

Sans se borner à un simple exposé, il y a lieu d'in- 
diquer comment la Réalisation pourra être assurée, 
comment il sera possible de déterminer cet acte de 
volonté collective duquel on attend le plein épanouis- 
sement de la France. 

L'action de la volonté individuelle est limitée, mais 
son mécanisme est relativement simple. Le mécanisme 
de la volonté collective est complexe, mais il est en son 
pouvoir d'accomplir des œuvres immenses. Comment 
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le diriger et le déclancher? Si rhonime est un sujet 
a merveilleusement vain, ondoyant et divers », quel 
sujet plus vain, plus ondoyant et plus divers encore 
constitue la collectivité humaine : comment se peut-il 
qu'il ait été à peine effleuré par les grands penseurs? 

Si les ressorts de la volonté collective ont été mal 
étudiés, il est des hommes qui devinent leur fonction- 
nement par instinct. Us peuvent ainsi exercer une 
influence, soit néfaste, soit heureuse. Les intérêts et 
les sentiments restent les grands mobiles d'action 
pourles hommes comme pour Thomme. Ceux qui pré- 
tendant que les premiers seuls existent n'ont jamais 
regardé ces choses si simples : une mère allaitant son 
enfant ; un soldat mourant pour son pays. Les senti- 
ments ont sur la volonté collective une action dont la 
puissance peut devenir incalculable, et, quand on vou- 
drait les appeler des instincts, on n'en changerait pas 
les effets. Pour exercer une influence heureuse sur la 
volonté collective, on doit faire agir avec méthode, 
d'une part, les sentiments de générosité, de justice et 
décourage, d'autre part, les intérêts bien compris, dans 
lesquels joue un si grand rôle la solidarité nationale. 
Après des efforts répétés, grâce à une variété cons- 
tante dans les moyens employés, à une ténacité inlas- 
sable, à une ingéniosité perpétuelle, on arrive à pro- 
duire un déclanchement brusque de la volonté col- 
lective. Un instant avant, tous les efforts semblaient 
perdus; un instant après, Tœuvre est accomplie. 
Certes, c'est là une manière étrange, et décevante par- 
fois, d'accomplir une grande œuvre, mais nous devons 
accepter les conditions dans lesquelles nous place la 
société contemporaine et les utiliser pour le bien de 
notre pays. Se débattre contre des lois inéluctables 
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ne serait qu'un geste inutile. Quels qu'aient été Tépoque, 
les usages, les coutumes, on a rencontré toujours des 
obstacles en voulant faire le bien. D'autres forces 
agissent en faveur du mal, et il faut leur disputer le 
champ de bataille. C'est pourquoi nous devons re- 
prendre ce geste, toujours inachevé et recommencé 
toujours, par lequel les hommes de bonne volonté s'ef- 
forcent de rendre l'humanité plus heureuse. 

Appel à tous les Français. « Tous, nous vous convions 
à le reprendre avec nous. » 
« Vous aviez, Senex, déjà l'âge d'homme, lorsqu'à 
éclaté la guerre de 1870. Vous y avez peut-être pris 
part, ou, tout au moins, vous êtes resté, sans devancer 
ni fuir votre devoir, à la disposition des autorités 
militaires. Dans les années suivantes, vous avez con- 
tribué pour votre part à l'œuvre de relèvement. Vous 
avez trouvé des règles et des coutumes déjà anciennes, 
mais qui se sont encore prêtées à la tâche nécessaire, 
et vous vous êtes constitué le serviteur de ces cou- 
tumes ej. de ces règles. Elles ont pu suffire à l'époque. 
L'Allemagne avait une population moitié moindre et 
des exportations trois fois plus faibles qu'en 1914. Votre 
raison, Senex, qui a conservé la clarté française, vous 
montre que ces moyens ne suffisent plus aujourd'hui. 
Vos sentiments n'admettent point qu'on ne donne pas 
tout son lustre à la France dans la paix comme dans 
la guerre. Que reste-t-il encore qui vous sépare de 
nous ? L'attachement à vos habitudes, dont vous avez 
fait presque une religion. Accordez-en le sacrifice, 
Senex, et venez apporter à notre œuvre de régénération 
française l'appui de votre culture, de votre expérience 
et de votre jugement. » 
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« Vous êtes plus loin de nous, Fortunatus. Plus jeune, 
n'ayant conservé le souvenir de la précédente guerre 
que comme un cauchemar %d'adolescence au retour 
duquel vous ne pouviez croire dans l'âge mûr, vous 
êtes secrètement persuadé que cette nouvelle guerre 
aussi passera comme un cauchemar, et que vous 
reprendrez ensuite le cours de votre existence, aussi 
peu changée que possible. Vous avez bien, de temps à 
autre, frondé le système sous lequel vous avez vécu, 
mais comment ne Tauriez-yous pas aimé du fond de 
votre ,âme ? Brillant lauréat de plusieurs concours, 
vous êtes entré dans la carrière administrative : votre 
fortune personnelle vous dispensait de sentir la médio- 
crité des émoluments. Vous avez fait preuve de cette 
initiative restreinte qui plaisait à vos chefs parce qu'elle 
pouvait les tirer d'un mauvais pas sans jamais leur 
porter ombrage ou risquer de troubler leur quiétude; 
ainsi vous avez recueilli plusieurs missions intéres- 
santes et vous êtes parvenu aux honneurs. Le souci 
de l'avenir n'existe guère pour vous, car votre carrière 
approche de sa fin et vous n'avez pas fondé de famille, 
en laquelle vous puissiez revivre les angoisses et les 
espoirs de la jeunesse. Prolonger cet état de choses 
le plus longtemps possible, n'est-ce pas le seul but 
qui s'offre à vos dernières années ? Non, Fortunatus : 
la révolution, qui fut votre seule haine comme la 
règle fut votre seul amour, ou la dictature que vous 
redoutez parce que vous attribuez à ses conséquences 
le cauchemar de la première année terrible, sont là 
pour accomplir l'œuvre, si nous ne réalisons pas l'or- 
ganisation nécessaire par d'autres voies. Songez-vous, 
Fortunatus, à la transformation que va subir ce pays, 
dont tous les hommes jeunes auront été si longtemps 
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face à la mort ? Craignez-les ou aimez-les assez pour 
faire litière de vos préjugés ou de votre égoïsme, et, 
comme Senex, venez nous aider à rendre habitable 
pour eux la France de Demain. » 

«Vous n'aimez pas la guerre, Agricola, et cependant 
vous avez vu partir sans murmurer votre fils pour la 
frontière, parce qu'il le fallait, et que vous acceptez 
les grandes obligations du fond de votre être. Vous 
aimez peu les réformes, car « on sait ce qu'on a, on ne 
sait pas ce qu'on prend », et il y a en vous quelque 
chose de la pérennité de cette terre sur laquelle vous 
vous êtes si souvent penché, et dont Tâme a communié 
avec la vôtre. Cependant, en votre esprit où les impres-' 
sions arrivent avec lenteur, mais laissent une trace 
durable et profonde, deux faits se gravent tous les 
jours davantage : l'un, c'est que la France a dû subir 
une guerre qu'elle ne cherchait pas et que cette guerre 
est bien lourde et bien longue; Tautre, c'est que 
la terre, aimée d'un amour si profond et si grave, se 
dépeuplait tous les jours pendant la paix. Et, pour 
éviter qu*à l'avenir on doive faire une nouvelle guerre, 
ou pour éviter que la terre perde ses enfants et sa puis- 
sance nourricière, vous sentez qu'il y a de grandes et 
profondes réformes à accomplir. Peut-être ôtes-vous 
tenté de dire qu'il n'y a rien à faire. Si, Agricola ; vous 
en jugerez vous-même et il vous suffira de vouloir avec 
nous ou même de vouloir seul, car c'est vous encore 
qui avez en France le plus d'influence et de pouvoir. » 

« Vous êtes, Plebeius, prompt à vous émouvoir et à 
prendre parti avec passion pour une cause. Presque 
toute la force morale qui est en vous, vous la donniez, 
avant la guerre, pour la défense des intérêts de votre 
classe : la solidarité ouvrière, c'était, par excellence, 
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le sentiment propre à faire vibrer votre cœur, ardent 
comme le feu des forges. Les observateurs ne s'y trom- 
paient pas ; ils savaient que, s'il est difficile de diriger 
la flamme, il est plus difficile de la faire naître, et que 
vous pourriez un jour apporter à une cause, autre que 
la lutte des classes, lapassion qui vous animait. Vous 
Tavez prouvé, Plebeius, et, maintenant que vous avez 
connu et aimé vos officiers et vos compagnons d'armes, 
vous respecterez des convictions que vous railliez, vous 
comprendrez des hommes pour lesquels vous n'aviez 
que de Tindifférence ou de la haine, vous posséderez, 
sans renoncer à la solidarité ouvrière, l'amour de la 
patrie, pour laquelle vous aurez souffert. En même 
temps que nous imposerons en votre faveur la justice 
sociale qui vous est due, comme un des fondements de 
notre cité, nous y déposerons aussi des germes de paix. 
Et vous ne serez pas le dernier, Plebeius, à réclamer 
avec nous les mesures décisives pour extirper de notre 
pays ce fléau de l'alcoolisme par lequel vous avez vu 
sombrer la raison et la conscience de tant des vôtres. 
Vous ne demandez qu'à voir des mesures légales pros- 
crire l'usage funeste auquel vous avez peut-être cédé 
parfois vous-même, sans goût, sans désir, par la conta- 
gion de l'exemple et par vous ne savez quelle influence 
pernicieuse. Grâce à vous, grâce à cette population 
ouvrière, de laquelle sera proscrite la dégradante folie 
alcoolique, va être accomplie une partie de l'œuvre de 
la régénération française. » 

«Ne prolongeons pas notre désaccord, Optîmus ; vous 
avez une âme généreuse et une dignité de vie exem- 
plaire. Vous avez fait du respect des traditions le prin- 
cipe de votre existence. Mais, pour l'amour même de 
ces traditions, ne confondez point celles qui élèvent les 
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âmes, qui sont la source du dévouement et de la vertu, 
avec celles qui ont trait à un repliement administratif, 
à une pratique industrielle ou à Tassiette d'un impôt. 
Ne perdez point ce qui vit, en voulant sauver en même 
temps ce qui meurt. Faites la part, dans le legs de vos 
aînés, entre les sentiments ou les pensées qui doivent 
se transmettre de génération en génération comme le 
flambeau du poète, et les idées ou les coutumes qui 
doivent subir la loi inéluctable de l'évolution humaine. 
Soyez avec le passé pour tout ce que nous devons avoir 
de commun avec le passé ; mais consentez aussi à être 
de votre époque. Ne dédaignez pas le mérite d*être un 
esprit avisé ; en le laissant à d'autres, qui ne vous valent 
point, vous ne nuiriez pas seulement à vous-même, mais 
à ce que vous avez de plus cher. Ouvrez à votre juge- 
ment les écluses que vous tenez obstinément fermées 
de peur de vous trouver en désaccord avec vos devan- 
ciers, et vous ne tarderez pas à reconnaître que, s'il 
faut conserver beaucoup de pensées antiques, on doit 
aujourd'hui leur donner une forme nouvelle ». 

a De vous, Juvenis, nous attendons l'adhésion com- 
plète de votre esprit et l'appui de toutes vos forces. 
Vous savez que c'est pour vous surtout et pour nos 
enfants que nous voulons travailler. L'esprit moins 
tourné que le nôtre vers les méditations et les idées 
générales, pourvu d'une expérience insuffisante encore, 
vous n'avez pas essayé de dégager les formules qui 
devront servir de base à l'organisation de la plus grande 
France ; mais vous savez que des réformes sont néces- 
saires, et vous attendez seulement que vos aînés vous 
aient montré la voie, pour la suivre. Vous n'êtes pas 
disposé à vous engager dans n'importe quel chemin. 
Vous avez peu cultivé l'imagination, mais vous avez 
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le jugement averti. Vous êtes prêt à soutenir un sys- 
tème qui réponde aux besoins de la société contempo- 
raine, qui permette le développement des carrières 
productrices semblables à celle dans laquelle vous 
vous êtes ©ngagé, la préférant à bon droit à une car- 
rière toute faite. N'hésitez pas à mettre Tardeur néces- 
saire, et ne reculez pas devant les efforts indispensables 
pour faire triompher toute cause juste. » 

Oui, les mesures que nous préconisons paraîtront 
quelquefois énergiques et grosses de conséquences ; 
mais que seront-elles auprès des mesures que la guerre 
vient d'obliger à prendre ? Elles troubleront bien des 
habitudes, mais le bouleviersementque les événements 
actuels viennent d'amener dans l'existence courante 
estautrement grave. Elles changeront les conditions de 
la vie, mais elles seront décidées par des hommes qui 
viennent d'affronter la mort. L'heure est unique dans 
l'histoire. Des peuples rajeunis comme l'Allemagne ou 
entièrement jeunes comme les États-Unis d'Amé- 
rique, utilisant au plus haut point les applications pra- 
tiques des découvertes de la science, ont imposé aux 
peuples qui veulent être grands l'obligation de vivre 
sous un régime nouveau. On peut repousser par la 
force les assauts de la force ; on ne peut pas se sous- 
traire aux lois de l'évolution sociale. Que la France 
conserve son génie. Qu'elle reste la terre où les âmes 
sont douces et les esprits fertiles. Mais qu'elle sache 
s'imposer à elle-même la discipline nécessaire pour 
réaliser les grandes actions. Que l'audace ne reste pas 
dans le domaine de l'idée et du verbe, mais qu'elle 
passe dans le domaine de Taclion, parce que, ainsi que 
l'a dit le poète, la fortune sourit à ceux qui savent oser. 
La discipline de l'esprit et la puissance de l'action, il 
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suffit de lire l'histoire pour voir à quel point ce (ureni. 
aux grandes époques, des qualités françaises. Or,c'es( 
bien une grande époque que nous voulons faire com- 
mencer aux victoires de la Marne, et il ne suffît pas d€ 
la désirer ou de l'appeler de ses vœux, il faut prendre 
les moyens pratiques pour en assurer la réalisation 
effective. Que ceux qui n'adopteraient pas les solutions 
qui vont suivre en proposent d'autres, coordonnées, 
précises, efficaces. Mais si leurs critiques n'ont d'autre 
but que de défendre l'édifice vermoulu dans les sous- 
sols duquel on trouve encore maints bons gîtes, je 
dénie toute portée à ces critiques^ car Fédifîce ne doit 
pas être fait pour conserver quelques restes du passé, 
mais pour abriter les légions de l'avenir. 
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L'ORGANISATION RÉGIONALE 



LC8 PRINCIPES DE L'ACTION 

L'Instrument nécessaire L'instrument paraît une 
pour atteindre le but. pauvre chose à côté du but. 
Après la victoire, le mobile 
qui peut le mieux « élever l'âme et lui inspirer des 
sentiments nobles et courageux », comme parle La 
Bruyère, c'est l'accomplissement de cette œuvre de 
paix intérieure et de prospérité qu'il faudra réaliser 
pour permettre au pays de recueillir tout le fruit de sa 
persévérance et de son courage. Mais on ne pourra 
pas obtenir ce résultat si l'on ne se procure pas tout 
d'abord l'instrument nécessaire. C'est pour avoir 
dédaigné de le forger que la France a laissé diminuer 
le rôle qu'elle jouait dans le monde, puis qu'elle a dû 
subir des perles si cruelles pour écarter le péril dont 
l'agression allemande est venue la menacer. L'outil 
imparfait aura suffi dans cette grande crise. Soit! 
Combien de deuils, de misères et de ruines eussent pu 
être évitées, s'il avait été meilleur ! Ses vices ont été 
révélés d'une manière trop claire pour qu'on hésite à 
le réformer entièrement. 

Si les problèmes concernant l'instrument paraissent 
moins larges que ceux qui concernent le but, ils 
gagnent en précision ce qu'ils perdent en étendue. 
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Dans les matières qui touchent aux conditions d'exis- 
tence morale ou matérielle d'un peuple, il y a trop de 
continuité pour que le législateur ait les mains entiè- 
rement libres, il y a trop de complexité pour que les 
textes puissent convenir intégralement à tous les cas ; 
la jurisprudence et l'usage achèvent de les définir et 
les font évoluer lentement. La réforme de» institutions 
administratives et politiques constitue un problème 
mieux déterminé, susceptible de solutions variées sans 
doute, mais dont chacune peut être exprimée d'une 
manière précise ; l'œuvre prend vite des contours défi- 
nis ; elle est complète avant môme que le temps ait 
fourni la lente collaboratîcm qu'il apporte aux choses. 

La création des « régiont » S'il est indispensable de 
à la base des réformes. modifier d'une manière pro- 
fonde les organismes exis- 
tants, on est amené tout d'abord à considérer la néces- 
sité de créer un organisme nouveau, la région. Il 
serait difficile de marquer la véritable portée des 
réformes qui paraissent devoir être réalisées dans les 
institutions centrales, si l'on ne posait pas la constitu- 
tion des régions à la base du système. 

Six années ont passé depuis que M. Briand, chef du 
gouvernement alors comme aujourd'hui, montrait 
dans la création des régions la tâche prochaine du 
législateur. Vers le même temps, M. Vidal de la 
Blache ^ dégageait, en quelques pages substantielles, 

* Revue de Paris du 15 décembre i9i0. L'article de M. Vidal 
de la Blache condense en peu de mots les arguments que Ton 
peut donner pour l'accomplissement de la réforme et indique en 
même temps sur quelles bases il est possible de la réaliser : c'est 
une de ces œuvres courtes qui supposent de longues et fruc- 
tueuses pensées. 
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les lignes générales et la véritable portée de cette 
création. Les années écoulées ont été pleines de graves 
enseignements. Non seulement, dans les circonstances 
actuelles^ Tinstitution des régions s'impose plus que 
jamais, mais encore elle doit être réalisée sans délai, 
parce qu'elle est la clef des réformes indispensables. 

Les déclarations du Président du Conseil, en 1910, 
spécifiaient que la région serait un organe entièrement 
nouveau, s*ajoutant aux institutions existantes, sans se 
substituer à aucune d'elles. C'est la méthode qui s'im- 
pose. On peut apporter des réformes profondes aux ins- 
titutions en tirant parti de tout ce qui existe : il y a 
presque toujours de bons éléments dans les organisa- 
tions qui durent. Il faut savoir les conserver, tout en 
bâtissant les organisations nouvelles. 

En l'espèce, l'établissement de la région ne doit pas 
avoir pour conséquence la suppression du départe- 
ment; mais la région assumera la charge des plus 
importants parmi les services départementaux. Elle 
assurera, d'autre part, une partie des services qui 
dépendent aujourd'hui de l'Etat. Le cadre est trop 
étriqué pour les uns, trop rigide pour les autres. C'est 
en vue de donner plus de souplesse à certaines des 
fonctions publiques, plus d'ampleur à certaines autres 
que l'organisation régionale doit être faite. 

L*ÉLARÛI88EMENT DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

Le cadre du département Les inconvénient^ de la 

est trop étroit pour beaucoup centralisation d'une partie 

de services. Jes services publics ont 

paru tels qu'on a renoncé à 

les diriger de Paris. Il a fallu user alors de l'organisme 
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le plus étendu après l'État, c'est-à-dire du département. 
On lui a confié notamment la plupart des fonctions 
publiques relatives à l'assistance et à l'hygiène, ainsi 
que la direction des chemins de fer d'intérêt local. Ces 
attributions sont venues s'ajouter à celles qu'ils possé- 
daient déjà touchant la construction et l'entretien de 
la plupart des chemins de terre, ainsi que divers menus 
services. Le département doit généralement conserver 
les attributions qu'il possédait autrefois : elles sont 
bien à sa mesure ; mais ses fonctions nouvelles ont, 
ordinairement, une portée trop vaste pour lui. Les 
Préfets ont été chargés trop souvent de tâches qui ne 
correspondaient pas à leur rôle administratif et qui 
absorbaient la plus grande partie de leur temps. L'exé- 
cution des lois ou des délibérations du Conseil général 
s'est trouvée confiée en pratique à des agents mo-. 
destes, à des chefs de division ou des chefs de bureau 
de préfecture, dont plusieurs sont hommes d'une com- 
pétence remarquable et d'un jugement sûr, mais qui 
n'ont pas l'autorité nécessaire pour faire prévaloir les 
vues que l'expérience leur suggère. D'ailleurs, le cadre 
même dans lequel ils opèrent est souvent trop étroit 
pour se prêter aux solutions d'une certaine ampleur. 
Les rouages nécessaires pour assurer la direction 
d'ensemble d'un service se répètent d'un chef-lieu à 
l'autre ; un rouage unique pour un groupe de départe- 
ments suffirait et serait plus efficace. 

Le rôle de la région Bien qu'il y ait une part d'ar- 

en matière bitraire dans la distinction entre 

de chemins de fer. jes chemins de fer d'intérêt local 

et les chemins de fer d'intérêt 

général, il est bon de placer sous un contrôle distinct 
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certaines voies ferrées qui n'ont pas une importance de 
premier ordre dans l'ensemble du réseau français. 
Mais la circonscription du département est trop petite 
pour que Ton puisse y former un réseau particuliei 
d*une consistance suffisante. Eu fait, les voies ferrées 
dites d'intérêt local s'étendent souvent sur le terri- 
toire de plusieurs départements : il en résulte des dif- 
férends pendant la période de construction, des com- 
plications et des lenteurs dans l'établissement des 
règles relatives à l'exploitation et dans l'exercice du 
contrôle. Les concessionnaires n'offrent pas toujours 
les garanties suffisantes, et les régies qu'on a com- 
mencé d'instituer sur quelques points ne peuvent pas 
être établies sur des bases assez larges. La région 
constituera le cadre approprié, assez restreint pour 
que la direction du service puisse connaître et appré- 
cier toutes les nécessités locales dont il y a lieu de 
tenir compte, assez large pour que l'exploitation ait 
l'importance minima nécessaire à la bonne marche des 
entreprises de cette nature. 

L'Etat pourra se décharger complètement sur la 
région, organe suffisamment vaste, de tout ce qui a 
trait au service des chemins de fer d'intérêt local, 
sauf en ce qui concerne la soudure nécessaire avec le 
service des chemins de fer d'intérêt général. 

L0i ••rvioes régionaux Le législateur a, depuis 

d^uslatanoe. vingt ans, organisé sur des 

bases nouvelles l'assistance 
aux malades, puis l'assistance aux vieillards et aux 
infirmes, enfin celle aux familles nombreuses. Il ajus- 
tement estimé qu'il n'était pas désirable de créer dans 
la capitale une direction d'ensemble pour des offices 
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qui sont aussi délicats à remplir et qui peuvent pré- 
senter de si grandes différences dans les détails. Il les 
a confiés au département, seul organe existant qui pût 
les recueillir, comme il lui avait confié déjà l'assis- 
tance aux enfants et l'hospitalisation des aliénés, mais 
il a été contraint ainsi de leur donner une base d'une 
largeur insuffisante. Trop rapprochés des villages ou 
des villes, les fonctionnaires départementaux éprou-' 
vent plus de peine à s'abstraire entièrement des ques- 
tions locales et à mener d'une manière complètement 
impartiale leurs enquêtes sur la situation des assistés. 
Ils ont moins d'indépendance pour le choix des méde- 
cins appelés à donner leurs soins aux malades indi- 
gents, moins de liberté pour régler les difficultés qui 
peuvent survenir entre les municipalités ou les com- 
missions administratives des établissements hospita- 
liers. Bien des départements n'ont pas d'ailleurs une 
importance ou une population suffisante pour leur per- 
mettre de réaliser une organisation appropriée à tous 
les besoins. Quelques-uns se sont groupés pour entre- 
tenir en commun des asiles destinés au traitement des 
maladies mentales ou à l'hospitalisation des incu- 
rables ; les départements où la population urbaine est 
très dense ont dû essaimer les enfants assistés sur le 
territoire d'autres départements où l'existence rurale 
tient plus de place : ce sont là des exemples qui mon- 
trent la voie à suivre. L'organisation régionale de l'as- 
sistance permettra d'entretenir des établissements 
hospitaliers où seront réunies toutes les installations 
et toutes les compétences nécessaires au traitement 
des maladies les plus diverses : les indigents de la 
région entière devront y être admis quand les res- 
sources offertes par les hôpitaux locaux seront insuffi- 
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santés. Des asiles destinés à recevoir les aliénés, les 
infirmes, les enfants débiles pourront être organisés 
sur les larges bases qui sont nécessaires à leur bon 
fonctionnement. Un établissement où se trouvent six 
cents lits peut réunir, à moins de frais et avec beau- 
coup plus d'efficacité que trois établissements à deux 
cents lits, les conditions désirables de confort et d'hy- 
giène^ risolement des malades contagieux, les instal- 
lations appropriées à tous, les besoins et le fonction- 
nement régulier des services. 

Les pouvoirs régionaux seront assez près des loca- 
lités pour connaître les conditions matérielles de l'exis- 
tence et la mentalité particulière dont il faut tenir 
compte dans toutes les œuvres d'assistance; ils seront 
assez loin pour être en mesure d'attribuer à chaque 
chose sa valeur véritable et de prendre les solutions qui 
conviennent le mieux à l'intérêt collectif sans subir des 
influences particulières. D'ailleurs, il sera possible de 
leur laisser une initiative plus grande, ce qui conduira 
certainement dans quelques régions à une meilleure 
utilisation des ressources de la charité ; ces ressources 
ne sont point seulement pécuniaires : il en est d'hu- 
maines aussi, qui n'ont pas été assez largement utili- 
sées par les lois récentes d'assistance. En fait, la 
décentralisation est aujourd'hui plus apparente que 
réelle : le département est tenu d'appliquer des règles 
strictes fixées par la loi. Il lui est laissé un certain 
pouvoir d'appréciation quant aux personnes : encore 
ce pouvoir estril exercé en grande partie par des agents 
d'exécution qui dépendent de l'État : c'e'st dans l'orga- 
nisation même des services que la région pourra mon- 
trer son originalité et faire appel aux bonnes volontés 
individuelles en vue d'obtenir cette collaboration de 
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l'initiative privée avec Taction des pouvoirs publics qui 
devra être une des caractéristiques du xx« siècle. 



LA DÉCENTRALISATION DES SERVICES D'ÉTAT 

Distinction entré les Ainsi le groupement de la par- 
attributions actuelles tic la plus importante des ser- 
de l'Etat. vices aujourd'hui assumés par 

les départements permettra une 
décentralisation nouvelle, pafce que le législateur 
pourra laisser aux régions une initiative que le dépar- 
tement n'était pas qualifié pour exercer. La décentrali- 
sation devra être poussée beaucoup plus loin par l'at- 
tribution aux régions d'une large part des services qui 
incombent aujourd'hui à l'État. Assurer la défense des 
frontières, la garde des colonies, le respect du pavillon, 
maintenir Tordre et rendre la justice à l'intérieur, con- 
trôler les services d'un caractère trop général pour que 
lasurveillance puisse en être divisée, commeles grandes 
lignes de chemins de fer, la navigation maritime, 
diriger les services d'information générale qui ont été 
trop négligés jusqu'ici, assumer la protection efficace 
des intérêts nationaux dans l'univers, provoquer les 
ententes et les mesures communes que devront prendre 
quelques peuples déjà unis dans une même civilisation et 
qui seront bientôt unis dans une même victoire : tel est le 
rôle essentiel de l'État moderne. Les autres attributions 
aujourd'hui dévolues au pouvoir central seront la part 
des autorités régionales. 

Les services d'Intérêt social. L'institution nécessaire 

des retraites ouvrières et 
paysannes a été réalisée par une loi défectueuse : l'on 
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aurait évité Tune des difficultés principales auxquelles 
on s'est heurlé, si Ton n'avait pas voulu faire une loi 
adaptée à toutes les parties du territoire. 

En acceptant cependant les principes essentiels de 
la loi tels qu'ils ont été posés, on peut rendre viables 
les caisses interdépartementales dont l'organisation a 
été prévue timidement par le législateur, en leur don- 
nant la région pour cadre et en affiliant d'office à ces 
caisses les assurés qui ne manifestent pas une préfé- 
rence contraire. On peut faire plus, et laisser aux 
régions la faculté de modifier dans certaines limites 
les conditions * d'application qui ont été fixées tout 
d'abord. 

La région sera tout indiquée aussi pour oi^aniser, 
au fur et à mesure que la chose sera possible, les assu- 
rances populaires qui compléteront notre système de 
lois sociales : assurances en faveur des orphelins et des 
veuves, assurances contre l'invalidité, contre le chô- 
mage. L'urgence de telles mesures n'est pas du tout la 
même dans les différentes régions de la France, et la 
solution à préconiser pour chacune d'elles ne doit pas 
nécessairement avoir la même forme. Le législateur 
n'aura qu'à se réserver à lui-môme ou à déléguer au 
Conseil d'Etat un droit général de contrôle et, dans 
certains cas, à poser quelques principes généraux 
d'obligation. 

C'est également la région qui doit assurer le service 
financier des allocations à prévoir en faveur des 
familles nombreuses ; c'est elle qui doit, s'il y a lieu, 
subventionner les municipalités et les associations 
appelées à entreprendre l'assainissement des habita- 
tions ouvrières ou paysannes, c'est elle enfin qui 
doit être chargée de l'ensemble des services qu'on 
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appelle aujourd'hui les fonctions sociales des pouvoirs 

publics. 

u déoantrallsation Les bienfaits de la décen- 

de rinstruotlon publique. Iralisation se feront tout parti- 
culièrement sentir dans le 
vaste domaine de Tinstruction publique. Ici, l'unifor- 
mité fatale^ propice à Téclosion du mandarinat, qui 
semble prendre à tâche de séparer l'enseignement et 
le métier, l'industrie et la science, l'école et la vie, 
doit être à tout prix rompue. On y parviendra en 
accordant une large autonomie aux établissements 
d'instruction et en remplaçant les parchemins actuels 
par des diplômes aussi variés que les enseigne- 
ments eux-mêmes : mais ces réformes essentielles 
seront beaucoup ptus facilement accomplies si l'on 
attribue aux régions le soin de diriger les établisse- 
ments d'instruction publique et de subvenir à leurs 
charges, l'Etat se bornant à poser dans les lois un cer- 
tain nombre de prescriptions essentielles et se réser-i 
vant un droit général d'inspection et de contrôle. 

Le concours des réglons à En matière écono* 

l'œuvre économique de rÉtat. mîque, la décentralisa- 
tion doit être très pru- 
dente : il importe avant tout d'éviter la formation de 
concurrences régionales qui pourraient devenir con- 
traires à la bonne utilisation des forces vives de la 
France. 

A une époque où la route prend de nouveau une 
importance que le chemin de fer lui avait fait perdre 
pendant la seconde moitié du xix* siècle, il est bon 
pour l'Etat de conserver son réseau de voies nationales. 
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De même, il y a lieu pour lui de garder la haute main 
sur le régime des voies de navigation, et sur la cons- 
truction des ports, dont l'entretien peut être laissé 
d'ailleurs à des établissements publics autonomes. 
Toutefois les chemins de fer d'intérêt local confiés aux 
régions comprendront normalement certaines lignes qui 
auraient été jugées trop étendues pour être confiées au 
département, et que, par suite, on aurait rattachées au 
réseau d'intérêt général. Les régions pourront encore 
contribuer aux travaux de construction ou d'entretien 
des ports, des routes, des voies ferrées ou navigables, 
ou même en assumer complètement les charges, 
lorsqu'il s'agit d'entreprises dont l'intérêt paraîtra trop 
limité pour que l'Etat les exécute à ses frais. 

L'attribution aux régions II y a donc tout un ensemble 
des impôts directs. de lourdes charges qui cesse- 
ront d'incomber au budget de 
l'Etat : il sera nécessaire de procurer aux régions 
des ressources correspondantes pour y faire face. Or 
il est peu de matières où la décentralisation soit aussi 
désirable que celle des impôts directs. Sans doute les 
départements, un certain nombre d'entre eux tout au 
moins, formaient des circonscriptions trop peu éten- 
dues et trop peu peuplées pour qu'un bon système 
d'impôts directs, particulier à chacun d'eux, pût être 
facilement établi. La région, avec une étendue de 
30.000 à 60.000 kilomètres carrés et une population de 
deux à quatre millions d'habitants, aura une impor- 
tance largement suffisante pour justifier à cet égard 
l'établissement d'un régime qui lui soit spécial : c'est 
l'un des plus grands services immédiats que l'institu- 
tion puisse rendre, parce que la réforme fiscale deve- 
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nue nécessaire se heurte à des difficultés d'autant plus 
graves que Ton doit prévoir aujourd'hui une augmen- 
tation sans précédent des îhfipôts. 

Quelle qu*ait été la multiplicité des considérations 
faites sur ce problème, il est un de ses aspects essen* 
tiels qu'on ^ presque toujours écarté : c'est qu'un 
régime de contributions directes convenant à telle 
partie de la France sera mal approprié à telle autre ; 
c'est qu'un système peut être bon pour la région pari- 
sienne où les loyers donnent une indication approxi- 
mative du revenu ou tout au moins des dépenses 
moyennes, et inacceptable pour une région agricole du 
centre où l'estimation même de la valeur locative des 
habitations est à peu près impossible; un régime 
pourra s'adapter facilement à des pays à grand déve- 
loppement industriel, comme ceux du Nord-Est de la 
France, et donner des résultats déplorables dans une 
contrée du Midi où la mentalité n'est plus la même, 
où la manière de vivre et celle de percevoir des reve- 
nus sont tout autres. D'ailleurs l'impôt direct est celui 
dont l'obligation se fait le plus péniblement sentir, 
celui par suite dont on tient le plus à contrôler l'emploi : 
or les contribuables peuvent constater plus directe- 
ment l'effet des dépenses régionales que celui des 
dépenses d'État. L'effort de générosité nécessaire pour 
accepter une augmentation d'impôts en vue d'éviter à 
un vieil ouvrier de se trouver sans pain, à une veuve 
chargée d'enfants d'être réduite à la mendicité, à une 
famille nombreuse de vivre dans un taudis, cet effort 
est moindre si l'ouvrier habite la ville voisine, si l'on 
risque de rencontrer la mendiante sur les grands che- 
mins, si le taudis barre la route habituellement suivie 
pour la promenade ou pour les affaires. *Les charges 
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que Ton supporte pour assurer l'instruction des enfants 
ou pour faciliter les transports publics, sont mieux 
acceptées aussi lorsqu'on en voit plus directement 
refîet. Il est moins malaisé de les répartir d'une manière 
équitable. Dans les cas d'espèce, on gardera enfin le 
recours à TÉtat contre les impositions faites par les 
régions, et cette garantie paraîtra plus sûre aux con- 
tribuables que d'avoir, comme aujourd'hui, à faire 
appel à l'État lui*mème. Dans les pays d'Amérique 
et d'Océanie» c'est au profit des États particuliers ou 
des provinces que les impôts directs sont perçus, 
non pas au profit de la République ou de la Fédération. 
Les impôts directs ont continué d'être levés en Alle- 
magne au profit des royaumes particuliers, en Suisse 
au profit des cantons. La remise immédiate de l'assiette 
des contributions directes aux régions françaises évi- 
tera l'une des plus grosses difficultés pratiques avec 
lesquelles le pouvoir central risque de se trouver aux 
prises. En cette matière, l'État ne doit pas être partie : 
il peut alors mieux remplir le rôle d'arbitre. 

Gomme il sera inévitable qu'on augmente après la 
guerre les contributions de toute nature, la part faite 
à la région, comprenant les contributions directes 
accrues d'un supplément proportionnel à l'accroisse- 
ment des impôts, dépasserait le montant de ses 
dépenses, quelle que soit l'importance des attribu- 
tions cédées par l'État. 

Il y aura un prélèvement au profit dé l'État sur le 
produit des impôts directs encaissés parla région. On 
pourra fixer ce prélèvement à un tant pour cent du 
rendement, avec un minimum fixe ; la proportion et le 
minimum ne pouvant être modifiés que par une révi- 
sion des lois constitutionnelles. 
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LA CONSTITUTION DES RÉQI0N8 

Sur quels principes II faut, pour se guider 

fonder la division dans la constitution des 

du territoire nuançais en régions, régions, consulter à la 

fois les vieilles traditions 
dont l'empreinte a subsisté jusqu'à ce jour, témoignant 
ainsi de leur vitalité puissante, et les phénomènes 
économiques, récents ou anciens, qui créent et qui 
développent des liens solides entre difTérentes parties 
du territoire français. II importe essentiellement de 
rendre les régions peu nombreuses pour que les auto- 
rités soient suffisamment éloignées des influences 
locales, pour que le chef-lieu puisse devenir un centre 
d'influence intellectuelle et économique au milieu d'un 
territoire suffisamment étendu et suffisamment peuplé. 
Cinq régions maritimes seulement, pour que les 
efïorts de chacune d'elles tendent à développer un des 
ports qui doivent devenir nos cinq grands havres. 
D'une part, la région de Marseille, comprenant toutes 
les rives de la Méditerranée ; d'autre part les côtes de 
l'Océan et des mers qu'il forme partagées entre les 
régions de Bordeaux, de Nantes, avec le port de Brest, 
de Rouen, avec celui du Havre, de Lille avec le port 
de Dunkerque. Sur nos frontières, en réservant la ques- 
tion de la rive gauche du Rhin, mais en n'admettant 
pas un instant que la restitution de l'Alsace-Lorraine 
à la France puisse être écartée de nos pensées d'avenir, 
on voit groupées : autour de Nancy, les traditions mo- 
rales de la Lorraine en même temps que les richesses 
économiques des bassins de la Chiers, de la Moselle 
et de la Sarre ; autour de Strasbourg, le jardin d'Alsace, 
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comme disait Louis XIV, avec les industries coton- 
nières et mécaniques des bassins de l'iU et du Doubs ; 
autourde Grenoble, les pays des Alpes, producteurs de 
houille blanche et appelés à rivaliser avec la Suisse 
pour le développement de la fructueuse industrie hôte- 
lière ; autour de Toulouse, les contrées montagneueea 
des Pyrénées centrales, avec une partie des ramifica- 
tions cévenoles, avec les vallées agricoles de la Garonne 
et de ses affluents. Puis la partie moyenne des bassina 
du Rhône et de la Saône rassemblée autour de Lyon, les 
terres du Massif central groupées autour de Clermont, 
les pays de culture et d'élevage du cœur de la France 
massés autour de Troyes ou Dijon et de Bourges ou de 
Tours, enfin la région parisienne comprenant la grande 
banlieue de la capitale : c'est ainsi qu'on voit se former 
la floraison nouvelle qui donnera plus de force aux tra- 
ditions saines, plus d'élan aux utiles progrès. Il n*y a 
pas lieu d'ailleurs de fixer à l'avance quel sera le cadre 
des régions : il serait même imprudent de vouloir le 
délimiter entièrement dans les lois constitutives elles*< 
mêmes, parce que les rivalités qui ne manqueraient pas 
de se produire retarderaient l'œuvre du législateur. 
Laisser au Conseil d'État, en s'inspirant de ces prin- 
cipes et en prenant l'avis de tous les conseils locaux, 
le soin de déterminer la circonscription des régions : 
tel est le mode de procéder qui paraît le plus sage pour 
atteindre le but. Le législateur se contentera de fixer 
le nombre des régions (onze à quinze) et d'imposer deg 
limites|inférieures et supérieures à la population et à la 
superficie de chacune d'elles. Ces limites devront être 
assez larges pour qu'il soit possible de réaliser les grou- 
pements conformeà aux enseignements du passé et aux 
prévisions de l'avenir. U sera parfaitement possible 
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d*admetire c[u*une région soit deux fois plus peuplée ou 
deux fois plus étendue qu'une autre, mais on doit abso- 
lument éviter qu'une circonscription quelconque n'ait 
pas une importance suffisamment considérable. 

L'organisation Afin de résumer claire- 

dea autorités régionales. ment les principes qui pa- 
raissent appropriés à la 
constitution des régions, on formulera un texte précis 
auquel on donnera l'apparence d'un texte législatif. 
Ce n'est qu'un schéma, mais les lois de réforme elles- 
mêmes devront être brèves et ne contenir que des 
dispositions essentielles. Les grandes actions peuvent 
s'accomplir sans beaucoup de paroles, et les grandes 
mesures législatives ont en elles-mêmes une significa- 
tion profonde qui peut s'exprimer en peu de mots. 
Ce schéma peut être exprimé comme suit : 
« Il est constitué en France des régions dont les 
limites seront fixées par Décret, le Conseil d'État 
entendu, après avis des conseils généraux, des con- 
seils d'arrondissement et des conseils municipaux. Le 
nombre de ces régions ne pourra être supérieur à 
quinze ; la superficie ne pourra dépasser 60.000 kilo- 
mètres carrés pour chacune d'elles, et la population, 
calculée d'après le dernier recensement antérieur à la 
promulgation du Décret, ne pourra être supérieure à 
5.000.000 d'habitants. 

(( Il y a, dans chaque région, un conseil régional et 
une commission executive. 

Le Conseil régional <( Le conseil régional 

et la commission executive, est élu au suffrage univer- 
sel sur les listes dressées 
pour les élections municipales dans chaque com- 
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miine. L'élection est faîte d'après le mode suivant* 

a Sont éligibles tous les citoyens inscrits sur une 
liste d'électeurs, ou justifiant qu'ils devaient y être ins- 



* La représentation proportionnelle doit être à la base de tous 
les systèmes d'éîection,. Il n'est pas d'autre moyen pour donner 
aux luttes électorales le caractère de compétitions « où l'on se 
compte au lieu de se battre », pour assurer la défense des droits 
des minorités et pour remettre la direction des affaires à la 
majorité véritable. Mais il n'est pas possible de construire un 
système électoral d'une jusUce absolue. Le régime majoritaire» 
suivant lequel, dans une circonscription, la moitié plus un etft 
tout, la moitié moins un n'est rien, est le triomphe de l'arbitraire 
dans toute sa simplicité. Les régimes de représentation propor- 
tionnelle réduisent la part de l'arbitraire : il importe que ce soit le 
moins possible au détriment de la simplicité ; mais il faut se 
contenter d'une solution satisfaisante, sans chercher une solu- 
tion parfaite, qui ne peut exister. 

On indiquera le mode d'élection suivant, qui éviterait beau- 
coup des reproches faits à la représentation proportionnelle, 
telle qu'elle a été généralement considérée jusqu'ici. L'exposé, 
présenté pour les élections régionales, pourrait également con- 
venir, avec les transpositions nécessaires, pour les élections 
législatives : ^ 

« Chaque région est divisée en circonscriptions comprenant 
200.000 habitants ou moins et 300.000 au plus : les électeurs de 
chaque circonscription nomment 3 conseillers. 

« Chaque suffrage exprimé comporte un vote de préférence et 
deux votes subsidiaires. Sont proclamés élus les candidats ou 
le candidat ayant recueilli une quantité de votes de préférence 
égale au moins au tiers du nombre des suffrages exprimés, 
puis, parmi les autres cs^ndidats, celui ou ceux qui ont obtenu le 
plus grand nombre de suffrages en réunissant les votes de pré- 
férence et les votes subsidiaires. » 

De cette manière, en pratique, deux sièges seront ordinaire- 
ment attribués à. la liste ayant obtenu la majorité et un siège à 
la liste ayant obtenu la minorité la plus forte. Un grand avan- 
tage est que les électeurs, une fois avertis, ne «eront pas cho- 
qués par ce mode de procéder, qui n'exige aucune opération com- 
pliquée d'arithmétique, comme par les systèmes ordinaires de 
^présentation proportionnelle qui proclament élus, sans explica- 
tion suffisamment claire à. leurs yeux, des candidats ayant obtenu 
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crils avant le jour de l'élection, et âgés de vingt-cinq ans 
accomplis. 

(Avec un mode d'élection suffisamment large, il y 
a lieu de ne pas édicter d'incompatibilités légales : 
c'est aux électeurs de les déterminer en écartant les 
candidats qui ne leur paraissent pas exerc^ des fonc- 
tions en rapport avec le mandat qu'ils briguent. Dès 
qu'on prend le suffrage universel pour base de nos 
institutions, il faut lui accorder une large confiance : 
donner et retenir ne vaut.) 

« La première élection aura lieu le premier dimanche 
du mois de et les élections suivantes, de six 

en six années, également le premier dimanche du 
mois de 

« Les conseils régionaux fixent la date et la durée 
de leurs sessions. Toutefois, ils peuvent aussi être 
convoqués par Décret, et, dans ce cas, la session ne 
peut être close que par Décret. 

« Les conseils régionaux arrêtent le règlement de 
leurs délibérations. Les séances sont publiques. 

(Il y a lieu de faire aux assemblées régionales un 
crédit suffisant, de ne pas vouloir les tenir en tutelle 
pour des questions de détail qu'elles régleront mieux 
que personne, ni de leur supposer des intentions révo- 
lutionnaires qu'elles n'auront vraisemblablement pas 
et que le pouvoir central serait armé pour réprimer 
aussitôt.) 

moins de voix que des candidats non élus ; ils verront où vont 
leurs suffrages. Un autre avantage est que le candidat préféré 
de chaque parti, recueillant la plupart des suffrages de préfé- 
rence, prendra la iôte de sa liste, tandis que les modes ordi- 
naires de représentation proportionnelle risquent d'écarter un 
chef de parti parce que quelques rares électeurs auront rayé son 
nom. 
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« Toute délibération du Conseil portant sur un objet 
qui ne rentre pas dans ses attributions, ou se trouvant 
en opposition avec les lois ou les règlements d'admi- 
nistration publique, ou prise dans une réunion irrégu- 
lière, est nulle et de nul eiïet. La nullité sera prononcée 
par la Cour suprême, à la requête, soit du ministre de 
rintérieur, soit d'un conseiller régional, soit d*un tiers 
lésé dans ses droits. (La nullité pourrait être prononcée 
parle Conseil d'État ; mais il est désirable, tout en éten- 
dant considérablement sur d'autres points le rôle de 
ce corps, de le décharger de certaines attributions au 
profit d'une Cour suprême dont la création paraît s'im- 
poser.) 

« La dissolution d'un Conseil régional peut être 
prononcée par Décret, le Conseil d'État entendu. Le 
Décret doit être motivé et porter convocation des 
électeurs pour le quatrième dimanche qui suivra sa 
date. La nouvelle assemblée se réunit de plein droit le 
deuxième lundi après l'élection. L'expiration de son 
mandat reste fixée à la même date que l'expiration du 
mandat des autres Conseils régionaux. 

(Ces quelques articles tiendront lieu des disposi- 
tions assez longues et assez Complexes que le législa- 
teur a cru devoir édicter en 1871 au sujet de l'élection 
des conseils généraux et de la tenue de leurs sessions.) 

« La commission executive du département comprend 
cinq membres élus par le Conseil régional. Un Délégué 
général de la République, désigné par Décret, préside 
les séances, sans voix délibérative. Il peut se faire 
suppléer par un Préfet. La commission est chargée de 
l'exécution des délibérations prises par le Conseil 
régional, de la liquidation et de l'ordonnancement des 
dépenses, de l'émission des titres de recettes. Elle 
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peut répartir entre ses membres les attributions qui 
lui sont confiées. Elle règle les affaires qui lui sont 
renvoyées par le Conseil régional dans les limites de 
la délégation qui lui est faite. 

(La décentralisation n'existerait pas véritablement 
si le pouvoir exécutif, dans la région, n'émanait pas 
de la région môme : il y a donc lieu de confier à une 
commission élue par elle non seulement les attribu- 
tions correspondantes à celles qui sont confiées pour 
le département à la commission départementale, mais 
encore celles qui sont confiées au Préfet; le Délégué 
général de la République aura pour mission essentielle 
d'éclairer les délibérations régionales, sans avoir part 
à la décision, et de signaler^ s'il y avait lieu, celles 
qui seraient contraires aux lois.) 

Les pouvoirs « Le Conseil régional statue 

du Conseil régional. sur le mode d'assiette des con- 
tributions directes, à l'exception 
de celles qui sont établies en rémunération d'un ser- 
vice rendu par les administrations de l'État et des 
taxes dont la perception est autorisée par la loi au 
profit des communes. U fixe le maximum des centimes 
additionnels aux contributions directes qui peuvent 
être perçus au profit des départements et des com- 
munes, dans le? limites déterminées par la loi. 

« Un prélèvement sur la part de la région sera fait 
au profit de l'État. La loi fixera la quotité du prélève- 
ment et le minimum du versement annuel de la région. 
Cette quotité et ce minimum ne pourront être fixés 
pour chaque région à des chiffres supérieurs à ceux 
qui figurent dans un tableau annexé. 

(On assure ainsi aux contribuables de la région une 
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garantie, à la fois contre des impositions excessives ou 
arbitraires que voudrait lever le Conseil régional et 
contre des prélèvements trop élevés de la part de 
l'État. Et Ton fait la part de l'augmentation inéWtable 
des impôts qu'il faut prévoir pour la période qui suivra 
la guerre.) 

« Le Conseil régional statue sur Tacquisition, l'alié- 
nation, l'échange, le mode de gestion des propriétés 
régionales, sur l'acceptation ou le refus des dons et 
legs faits à la région, des offres faites par les établis- 
sements publics ou par les particuliers pour concourir 
aux dépenses régionales, sur toutes les transactions 
ou actions concernant les droits de la région, sur les 
concessions ou l'exécution en régie de travaux régio- 
naux. 11 exerce les pouvoirs précédemment dévolus 
au conseil général pour tout ce qui concerne le ser- 
vice des cheinins de fer d'intérêt local, celui des 
enfants assistés, le service de la protection des enfants 
du premier âge, celui des aliénés, les services de l'as- 
sîstance médicale gratuite, de la protection de la santé 
publique, de l'assistance aux vieillards, aux infirmes 
et aux incurables privés de ressources, de l'assistance 
aux familles nombreuses. 

a La région supporte, à l'égard de ces différents ser- 
vices, outre la part des dépenses incombant aux dépar- 
tements, celle qui est mise à la charge de l'État par 
les lois existantes. Elle est subrogée aux droits et 
obligations de l'Etat en ce qui concerne les chemins 
de fer d'intérêt local, sans toutefois que l'État cesse 
d'être garant des engagements pris par lui. 

« La région assume, aux lieu et place de l'État, les 
charges financières des lois relatives aux retraites 
ouvrières et paysannes. Est inscrit d'ofllce à la caisse 
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d'assurances agréée par une région tout assujetti, 
domicilié dans une commune de son territoire, qui 
n'aura pas demandé son affiliation à une autre caisse. 

<( La région assume également Tensemble des droits 
et des obligations actuellement dévolus soit à l'État, 
soit au déparlement, à l'égard des établissements 
d'enseignement à tous les degrés. Le ministre de 
rinstruction publique exerce son contrôle sur l'en- 
semble de ces établissements et garde la direction des 
services d'inspection dont les dépenses continuent à 
être inscrites au budget de l'Élat. Conserveront le 
caractère d'établissements nationaux certains établis- 
sements d'instruction dont la nomenclature sera déter- 
minée par un règlement d'adnjinistration publique. 

« Les conseils régionaux pourront prendre toutes 
délibérations relatives à l'organisation et à l'adminis- 
tration des services qui leur sont confiés. Toutefois 
celles qui comporteraient une dérogation à un règle- 
ment d'administration publique ou à une loi devraient 
être expressément approuvées, suivant le cas, par un 
règlement d'administration publique ou par une loi. 

(Ces dispositions assurent la décentralisation la plus 
large, tout en maintenant le consentement nécessaire 
du législateur pour, les modifications qu'il paraîtrait 
nécessaire d'apporter à son œuvre.) 

« Des lois pourront imposer aux régions la chaîné 
de nouveaux services. Mais si cette charge entraîne 
des dépenses annuelles supérieures à 10 francs par 
habitant, l'excédent des dépenses sera à la charge de 
l'État. 

(Cette disposition permettra de gager les mesures 
qui s'imposeront en vue d'assurer le relèvement de la 
natalité, puis de réaliser de nouvelles améliorations 
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sociales au fur et à mesure qu'elles seront possibles/ 
tout en fixant une limite à l'importance des sacrifices 
financiers de la région.) 

L'organlsatton financière <c*Le budget de la région est 
de la région. établi dans la forme fixée par 

un règlement d'administration 
publique, ainsi que les autorisations de recettes et de 
dépenses qui le rectifient ou le complètent. 11 est pré- 
paré parla commission executive et voté parle Conseil 
régional. La commission executive établit un compte 
annuel qui est soumis à l'approbation du Conseil régio- 
nal. 

ne Les dépenses de la région comprennent celles qui 
sont imposées par les lois en conformité des disposi- 
tions générales qui précèdent et celles auxquelles le 
Conseil régional décide librement de procéder. La 
région pourvoit seule à ses frais d'administration. Les 
membres delà commission executive peuvent recevoir 
une indemnité dont le montanl est déterminé par le 
Conseil. Les autres membres du Conseil ne peuvent 
recevoir ni indemnité, ni traitement. Les émoluments 
du Délégué général de la République, ceux de ses 
collaborateurs, ses frais de bureau et d'administration 
sont à la charge de l'Etat. 

« Les recettes de la région comprennent les contri- 
butions directes et les taxes assimilées, déduction faite 
de la part de l'Etat, des départements et des communes ; 
les contingents obligatoirement versés par les com- 
munes pour leur participation à divers services régio- 
naux ; les contributions volontaires des établissements 
publics ou des particuliers, les revenus des propriétés 
régionales, les produits éventuels des chemins de 
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7er d'intérêt local et des établissements ou services 
régionaux, exceptionnellement les subventions deTEtat 
ou les taxes dont la perception serait autorisée par 
une loi spéciale. 

a Les délibérations financières du Conseil régional 
sont définitives, si elles n'ont pas été suspendues dans 
le délai d'un mois. Elles ne peuvent être suspendues 
que par une loi, ou par un Décret en Conseil d'Etat dans 
l'intervalle des sessions législatives, et uniquement 
parce qu'elles contiennent des dispositions contraires 
aux lois, ou qu'elles ne prévoient pas les recettes ou 
les dépenses imposées par les lois. Dans ce cas, le 
Conseil est invité à prendre une nouvelle délibération 
dans le délai d'un mois, faute de quoi les dispositions 
nécessaires sont arrêtées par une loi. Il en est de même 
si aucune délibération n'est intervenue concernant les 
impôts directs ou les dépenses obligatoires avant la 
date fixée par règlement d'administration publique. 

« L'exécution des opérations financières d'ordre ad- 
ministratif est confiée à la commission executive et 
aux agents nommés par elle. L'exécution des opérations 
comptables est confiée à un Trésorier régional et à 
des agents subordonnés également nommés par la 
commission executive. La Banque de France peut 
prêter son concours aux opérations comptables. Le 
Trésorier régional ne peut être révoqué que par un 
Décret, rendu après avis du Conseil régional. 

a La commission executive sera tenue d'appeler au 
service de la région, dans les conditions qui seront 
fixées par un règlement d'administration publique, un 
certain nombre de fonctionnaires et d'agents actuelle- 
ment au service de l'Etat ou des départements et de 
leur assurer une carrière au moins équivalente. 
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(Une des grosses difficultés pratiques auxquelles 
rétablissement des régions risquerait de se heurter est 
le règlement du sort des fonctionnaires de l'Etat affectés 
aux services qui seront l'objet d'une décentralisation : 
la disposition indiquée supprimera la difficulté en limi- 
tant, par une mesure transitoire, la liberté du choix 
dévolu aux autorités régionales.) 

« Des règlements d'administration publique fixeront 
toutes les conditions d'exécution de la présente loi, 
qui ne poiurra être revisée que dans la même forme 
que les lois constitutionnelles. » 

Le moyen d'aboutir. Faire une loi très simple en 

remettant au Conseil d'Etat le 
soin d'en régler les conditions d'application est la 
marche indiquée pour aboutir. L'expérience prouve 
que lès discussions sur les principes sont brèves et 
claires dans les Parlements ; ce sont les discussions 
sur les détails qui sont longues et confuses : on perd 
de vue le but à atteindre; on cède sur des points 
secondaires, et l'on s'aperçoit ensuite que l'édifice 
menace ruine ; on veut revenir en arrière, mais il y a 
des votes acquis et que l'on ne peut plus remettre en 
question. Les efforts des adversaires ont tôt fait 
d'ajouter quelques dispositions qui rendent l'ensemble 
encore plus disparate, et l'œuvre est remise en chantier 
parce qu'elle ne peut plus être acceptée par personne. 
Que de bonnes volontés, que d'efforts vers un but utile 
sont restés ainsi sans effet ! Il n'en doit pas être de 
même pour la constitution des régions. Des mesures 
simples, larges et précises permettront de réaliser 
cette œuvre nécessaire, dont les conséquences heu- 
reuses se feront sentir pour les générations à venir 
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plus encore que pour les générations présentes. Son 
accomplissement fera tomber la plus grande part des 
obstacles qui entraveraient encore l'adaptation des 
institutions publiques aux destins nouveaux de la plus 
grande France. 



1 
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L'ADAPTATION DES INSTITUTIONS 
PUBLIQUES 



LE8 PRINCIPES DE L*ACTION 

U oonfution aotuaile Dans la France contemporaine, 
dM pouvoirs. les mots a institutions publi- 

ques», n'évoquent, en beaucoup 
d'esprits, que l'idée du Parlement. Les Parlementaires 
occupent la scène entière. Toutes les institutions 
paraissent se confondre en une seule. Un organe qui 
semble absorber ainsi l'existence nationale devrait 
jouir du respect universel. Pourtant, malgré les 
marques de déférence qu'ils reçoivent, les Parlemen- 
taires n'ignorent point qu'il n'en est pas ainsi. Une 
sorte de défaveur s'attache à leurs fonctions au fur et 
à mesure qu'elles prennent plus d'importance et qu'elles 
devraient sembler plus brillantes. Cependant, lors de 
sa première élection, le Parlementaire est, soit un 
avocat qui tient honorablement sa place au barreau, 
soit un médecin qui jouit de la meilleure réputation 
locale, soit un propriétaire rural dont la famille est 
estimée depuis des générations dans le pays; quelque- 
fois un ouvrier intelligent qui s'est acquis les sympa- 
thies de ses camarades; quelquefois le chef d'une 

Digitized by V^jOOQlC 



46 LA PLUS GRANDE FRANCE 

puissante industrie; quelquefois même, un homme 
d'élite qui a conquis parmi nous des titres de recon- 
naissance et de gloire. Comment, lorsqu'il est investi 
du mandat envié, son prestige personnel, au lieu d'être 
augmenté, paraît-il diminué au contraire? Comment 
les Parlementaires ne conservent-ils pas, en corps, 
l'estime et la sympathie dont beaucoup d'entre eux 
jouissent individuellement ? Lorsqu'une telle anomalie 
vient à se produire, c'est que les institutions sont en 
faute. 

Un examen attentif montre en effet que tous les res- 
sorts des institutions actuelles tendent à la confusion 
des pouvoirs, que leurfonctionnementdoit normalement 
amener la compétence insuffisante des assemblées, la 
prédominance des intérêts locaux, le défaut de méthode 
et d'esprit de suite, l'irresponsabilité universelle. Ce 
n'est pas le mauvais résultat du système qui surprend, 
c'est le fait qu'il ait pu se maintenir aussi longtemps 
sans altérer d'une manière trop profonde les conditions 
de l'existence nationale. La grande guerre doit décider 
l'accomplissement de la grande réforme. 

Comment réaliser la réforme. Avant la guerre, il y 

avait peu de Français, à 
commencer par les Parlementaires eux-mêmes, qui 
n'admettaient pas plus ou moins complètement cette 
manière de voir. Dans ces conditions, la raison appelait 
une refonte des institutions publiques. On a pu hésiter 
à la faire, parce qu'on se laissait bercer par la force de 
l'habitude et qu'on ne voyait pas de raison bien déci- 
sive pour la réaliser à un instant plutôt qu'à l'autre. 
La guerre donne un point de départ nouveau à l'exis- 
tence nationale. Elle n*a montré que trop clairement 
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d'ailleurs les vices et les défauts des rouages actuels : 
c'est d'elle que doit dater la réforme des institutions. 

Risquer une guerre civile au lendemain de la guerre 
étrangère pour accomplir une réforme de raison et de 
paix est une pensée qui fait horreur. Ce motif suffi- 
rait, à défaut d'autre, pour faire écarter toute idée de 
changement de régime. 11 importe, non seulement que 
le régime soit conservé, mais qu'il soit accepté d'une 
manière unanime. L'union doit se faire comme aux 
Etats-Unis ou en Suisse ; comme dans ces pays aussi, le 
guide des pouvoirs publics doit être le respect de la 
liberté des esprits. Pour que, d'autre part, une réforme 
soit réalisée sans violence, elle doit obtenir le consen- 
tement des hommes qui détiennent actuellement les 
pouvoirs constitutionnels. Ce consentement peut être 
imposé dans une certaine mesure par l'opinion pu- 
blique : encore faut-il qu'il existe. Or on ne peut 
empêcher que dés hommes considèrent sous un aspect 
particulièrement favorable les fonctions qu'ils exer- 
cent et qu'ils leur voient plus de valeur que les 
autres hommes ; en admettant qu'ils aient le courage 
civique de les sacrifier, ils comprennent moins faci- 
lement la nécessité de ce sacrifice. 

Par ailleurs, les institutions présentes, du fait seul 
qu'elles ont pu durer longtemps, ont montré qu'elles 
possédaient des avantages en même temps que des 
défauts. Il serait fâcheux de ne pas conserver les uns 
en secouant le joug des autres. Il faut souder l'avenir 
au présent et au passé. Conserver les institutions 
actuelles partout où elles ne sont pas nuisibles, tel doit 
être l'un des principes d'action. 

Mais ce n'est là qu'une donnée négative. Les prin- 
cipes positifs d'action doivent avoir pour source com- 
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mune la volonté de mettre un terme à la confusion où 
sont tombées les institutions actuelles, de ne plus 
laisser le Parlement faire tout, et de lui donner ainsi les 
moyens de faire quelque chose. Ces principes apparais- 
sent clairement sous la forme suivante : en premier 
lieu, assurer l'indépendance du pouvoir exécutif ; puis 
consolider celle du pouvoir judiciaire ; enfin donner 
aux assemblées législatives une organisation et une 
orientation nouvelles. 

LMNDÉPENDANCE DU POUVOIR EXÉCUTIF 

Comment on a faussé La règle de la sépara- 

l'applloatlon du principe tion des pouvoirs est à la 

de la séparation des pouvoirs, base de la science du 

droit. Elle est tellement 
peu contestée qu'on a voulu donner le change et 
mettre sous sa protection celles mêmes de nos institu- 
tions qui s'en écartent le plus. Sans doute, elle ainspirô 
un grand nombre de dispositions de détail d'ordre 
réglementaire ou législatif. Mais, à Ip base même, on a 
laissé subsister l'équivoque. Le chef du pouvoir exé- 
cutif est élu par les membres des assemblées légis- 
latives. A-t-il au moins, dès qu'il est élu, la liberté de 
ses actes ? On sait ce qu'il en est. Tous ses décrets 
doivent porter le contre-seing, c'est-à-dire recevoir 
l'adhésion d'un ministre, nommé par lui sans doute, 
mais à qui le Parlement peut, quand il lui platt, signifier 
son congé. Dans la pratique, ce sont les ministres 
qui décident des actes du Président et qui sont les 
véritables détenteurs du pouvoir exécutif ; ils savent 
qu'ils devront abandonner ce pouvoir dès que leurs 
actes encourront la critique du Parlement. Quelle 
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indépendance réelle peuvent-ils avoir en de telles cir- 
constances? Il faut, si l'on veut en juger, avoir pu 
apprécier la dose d'énergie et d'habileté que doit pos- 
séder un ministre pour se maintenir au pouvoir en 
faisant une partie de ce qu'il veut. Parfois on le croit 
sans courage, parce qu'il cède sur certains points, 
alors qu'il fait preuve d'une fermeté peu commune en 
imposant sa volonté sur d'autres. Si, malgré ses efforts 
pour plaire, le cabinet est mis en minorité, il se retire : 
la Constitution l'exige. Et la liberté de choix du Prési- 
dent de la République, à moins qu'il ne veuille s'exposer 
à rouvrir immédiatement la crise, se borne en pratique 
à démêler quelis sont les hommes qui possèdent réelle- 
ment la faveur du Parlement. Tâche souvent délicate, 
car le Parlement n'en est pas toujours sûr lui-même. 
Toute séparation des pouvoirs disparaît au milieu de 
semblables coutumes. 

La constitution de la République II est deux grands 
française doit-elle reseembler A celle pays où le carac- 
de la monarchie britannique ou A ^ère du peuple est 
celle de la démocratie américaine? différent de notre 

caractère national, 
mais qu'un amour commun de la liberté, une même 
orientation de la civilisation générale, une conception 
analogue du droit naturel rapprochent de la France : 
les États-Unis et l'Angleterre. L'un d'eux a conservé 
les institutions monarchiques ; l'autre s'est donné un 
gouvernement de forme républicaine. La constitution 
de la république française est aussi éloignée que 
possible de la constitution de la république américaine ; 
elle est visiblement inspirée au contraire de la consti- 
tution de la monarchie britannique. 

LA PLUS GRANDE FRANCE. 4 
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Les États-Unis et TAnf^Ieterre ont-ils fait fausse 
route, et la France suit-elle la bonne voie ? Tout incline 
h penser le contraire. Lorsque le chef du pouvoir exé- 
cutif est un monarque héréditaire, une nation libérale 
est naturellement conduite à limiter son autorité. Lors- 
qu'il tire son origine de rélection,commeles législateurs 
eux mêmes, il n'y a plus d'obstacle à lui donner dans 
toute leur plénitude l'exercice des droits réellement 
afférents au pouvoir exécutif. Une république peut, 
mieux qu'une monarchie libérale^ posséder un gouver- 
nement fort. 

La complexité extraordinaire des fonctions assumées 
par les Etats modernes rend particulièrement dange- 
reuse la confusion des pouvoirs. Les actes des ministres 
touchent à tant d'intérêts, ils peuvent prendre une tour- 
nure favorable ou défavorable à tant de personnes que 
les Parlementaires, en contact perpétuel avec toutes 
ces personnes, au fait de tous ces intérêts, devraient 
avoir des âmes héroïques pour ne pas faire passer le 
contrôle des actes des ministres avant leur tâche de 
législateurs. Il se passe bien en fait ce que l'on doit 
attendre dans dételles conditions. Des parlementaires, 
chargés de rapports d'une importance particulière, ou 
ayant su prendre un grand ascendant personnel, s'ins- 
tallent dans les bureaux et dirigent, irresponsables, 
ractiqn des hauts fonctionnaires. Des ministres accep- 
tent ou encouragent cet état de choses pour être 
mieux à l'abri des coups dont les parlementaires 
influents pourraient les menacer, s'ils se défendaient 
contre leurs empiétements. D'autres ministres essaient 
quelque résistance ; ils doivent alors employer le plus 
claîr de leur temps, non pas à l'exercice normal de leurs 
fonctions, mais à prévoir ou à déjouer les attaques dont 
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ils vont être l'objet. Quel sera le succès de ces attaques ? 
Va-t-il dépendre des vues exprimées par le ministère 
et de leur accord avec les vues de la majorité ? Les 
unes et les autres sont trop flottantes pour qu'on puisse 
réellement les opposer. Les préoccupations sont ail- 
leurs. On s'aborde dans les couloirs. Tel ministre a 
consenti telle faveur à un député de marque. Il a pro- 
mis de ne pas prendre une mesure, conforme à l'intérêt 
général, mais qui pourrait léser les intérêts d'une ville 
représentée par un chef de parti. Peut-être faudra-t-il 
réfléchir avant de mener l'attaque à fond : les troupes 
sont hésitantes. Voici la séance. L'assaut est mené 
plus habilement qu'on ne pensait : les orateurs sont 
applaudis. Il n'est qu'une récompensée cette habileté, 
c'est de faire de ces orateurs les ministres, les agents 
responsables du pouvoir exécutif. Va-t-on décerner 
cette récompense ? Mais le président du Conseil paraît. 
On sait qu'il a le don de l'éloquence. Aujourd'hui, il est 
supérieur à lui-même. N'a-t-on pas du sang latin, et com- 
ment résister à la beauté d'une parole bien conduite ? 
Apporte-t-il un argument nouveau? C'est peu probable. 
On connaissait depuis longtemps toutes les raisons 
que l'on pouvait faire valoir en faveur du projet que 
Ton discute ou contre lui. Mais que l'enchaînement des 
pensées est séduisant et que la forme est pure ! Par- 
fois, il semble qu'il excite contre lui la colère de ces 
hommes dont la masse domine, dans cette salle étouf- 
fante, la tribune basse de laquelle il lance son dis- 
cours ; mais, comme le dompteur habile, il sait aussitôt 
les apaiser. Il a remporté le prix : on l'acclame ! Il reste 
au pouvoir. Mais qu'il prenne garde au lendemain du 
triomphe. Déjà, dans ce vote, quelques hommes se 
sont détachés de lui qui n'avaient pas osé le faire 
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encore. Ils vont s'en vanter auprès de leurs collègues 
plus timides, que l'exemple décidera peut-être. Quel- 
ques jours après, Tassant reprend. Le président du 
Conseil prononce une parole très grave. Est-ce une 
politique nouvelle qu'il esquisse ? S'il en était ainsi, 
on lui ferait crédit peut-être, mais il a dit un mot pou- 
vant être interprété en faveur d'une personne que la 
majorité tient pour suspecte. Puis il a fait une inter- 
ruption hors de propos. Gomment un orateur aussi 
habile a t il pu commettre ces fautes ? Ne vous étonnez 
pas. Dans la salle étouffante, le Président s'est senti 
légèrement souffrant : il faut avoir la plénitude de ses 
forces physiques pour dominer ses nerfs dans un pareil 
milieu : trois degrés de température ont décidé que 
nous aurions un autre Gouvernement. 

Dans une monarchie, mettre les ministres sous la 
dépendance duParlement peut constituer un malnéces- 
saire, parce qu'on doit faire contrepoids à l'autorité 
héréditaire du Roi. D'ailleurs il peut se produire, et il 
s'est produit en effet en Angleterre, que cette mesure 
n'engendre pas la confusion des pouvoirs. Le Parle- 
ment anglais, du moins pendant la plus grande partie 
du XIX® siècle qui a été le grand siècle britannique, n'a 
connu que deux partis, fortement organisés l'un et 
l'autre. Lorsque l'un d'eux a la majorité, il sait qu'il ne 
peut la conserver qu'en restant uni, et, pendant toute 
la durée de la législature, il se gardera de provoquer 
la chute du cabinet issu de ses rangs, parce qu'il per- 
drait en même temps le pouvoir. Ainsi le ministère 
sait qu'il peut gouverner selon ses vues, accomplir les 
actes exécutifs qui lui incombent sans risquer de se 
voir arrêter dans son œuvre. La sanction de sa poli- 
tique est différée jusqu'aux élections prochaines, et il a 
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le temps d'agir. D'un autre côté, le Parlement pourra 
modifier ou rejeter des projets d'ordre législatif dépo- 
sés par le Gouvernement, sans ouvrir une crise minis- 
térielle. Le Ministère ne liera son sort qu'au vote des 
lois d'une importance fondamentale. 

Voudrait-on introduire la pratique du régime parle- 
mentaire anglais dans nos habitudes ? Mais il y a qua- 
rante -ans que notre constitution existe sans qu'on ait 
pu y réussir. 

La réforme des institutions peut être décrétée : il 
suffit d'un acte unique de volonté collective. La réforme 
des mœurs ne peut être obtenue que par un effort uni- 
versel et continu des volontés individuelles. Quel objet 
précis donnerait-on même à cette réforme des mœurs 
parlementaires ? Sans doute la réduction à deux des 
partis politiques ; mais comment choisir et caracté- 
riser ces deux partis ? Pour obtenir un tel résultat, il 
faut une cristallisation dont le point de départ échappe 
à l'emprise de la volonté humaine. Attendre encore 
qu'elle se produise d'elle-même, c'est se bercer d'une 
rêverie. Et jusqu'à quel moment nous faudrait-il encore 
attendre ? Des réalités sont nécessaires pour panser 
nos plaies et pour faire mûrirles fruits de notre victoire. 

L'exemple de l'Angleterre actuelle nous fait craindre 
qu'on ne puisse même compter sur le maintien d'une 
telle tradition dans le pays où elle existe. Sous le règne 
de Victoria, un Irlandais a vu tout l'avantage qu'il pou- 
vait tirer du régime en vigueur. Il a suffi à Parnell de 
se mettre en marge des traditions et de constituer un 
troisième parti dont tout le programme tient dans les 
revendications irlandaises, pour que la politique entière 
de la Grande-Bretagne soit devenue solidaire de ces 
revendications. L'enchaînement des circonstances est 
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devenu tel qu'à la veilhe de la Gran de Guerre des nations, 
qui a refait Tunion dans tout le peuple britannique, la 
guerre civile menaçait le Royaume-Uni. Tels sont les 
dangers que Ton suscite quand on fait dépendre du 
vote d'une loi le gouvernement d'un grand pays et qu'on 
met les agents du pouvoir exécutif sous la dépendance 
des assemblées législatives. 

Lélection du Président Cependant un fait de 

de la République par les Thistoire a pesé longue- 
assemblées régionales. ment sur notre politique. 
L'élection d'un Président 
de la République au suffrage universel a conduit à l'Em- 
pire, et, bien que soixante-cinq années aient passé 
depuis lors, le souvenir de ce fait est resté si vivace 
que l'on rencontre toujours cette objection si l'on parle 
de recommencer l'épreuve. Assurer pleinement la 
séparation des pouvoirs en donnant au chef de l'exé- 
cutif une origine indépendante des assemblées législa- 
tives sans introduire l'élection au suffrage universel : 
tel est le problème auquel l'organisation régionale vient 
heureusement apporter la solution nécessaire. 

Cette solution consiste à déférer l'élection du Prési- 
dent de la République, faite pour six années, à un 
congrès des assemblées régionales, réuni au moment 
où ces assemblées viennent de recevoir l'investiture 
du suffrage universel. 

Ainsi les élections régionales prendront une large 
signification et se trouveront avoir une importance 
nationale de la plus haute portée. L'élection présiden- 
tielle, d'autre part, ira de pair avec celle des hommes 
qui auront en charge pendant six années la direction 
des affaires régionales, celles dont les citoyens suivent 
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de plus près la conduite et éprouveat plus directement 
les répercussions : précieuse garantie pour que Ton 
choisisse des hommes qui inspirent, dans toute laforce 
de ce beau terme, la confiance. Le voten*a pas le carac- 
tère d'un plébiscite, et il donne au pouvoir exécutif une 
base suffisante pour assurer son indépendance entière, 
ce qui est l'œuvre essentielle. 

Ainsi élu, le Président choisira ses ministres qui 
répondront devant lui de leurs actes. Toutefois le Par- 
lement conserve le droit suprême de refuser, aux 
hommes dont la conduite lui paraîtrait dangereuse, le 
vote des lois financières qui permettent seules aux 
gouvernements d'assurer la marche des affaires 
publiques. Cette ultime mesure est de celles que les 
assemblées parlementaires n'emploient que dans les 
circonstances graves. Une disposition constitutionnelle 
suivant laquelle, en pareil cas, les assemblées législa- 
tives et les assemblées régionales, par suite le Prési- 
dent de la République lui-même, seraient soumis 
ensemble à la réélection empêcherait d'y avoir recours 
sans motif et préviendrait toute tentative des assem- 
blées pour ressaisir indirectement ainsi la maîtrise du 
pouvoir exécutif en même temps que toute tentative 
du Président pour outrepasser ses droits. 

LêB mintttrat ns dépendant Le vieux Solon « tempe- 

qus du Président roit ses loix de manière 

de la République. qu'il fît cognoistre ses 

citoyens qu'ils avoient plus 

d'intérêt de leur obeïr que de les violer », comme dit 

Amyot. La règle de la sagesse, aujourd'hui comme 

dans Tantiquité, est d'accorder le plus possible les 

intérêts de la nation avec les intérêts des hommes qui 
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sont chargés de la conduire. Faire juger de la conduite 
des ministres par ceux qui seront appelés à les rem- 
placer si le jugement n'est pas favorable, c'est aller au 
rebours de la règle de la sagesse. Mettre continuelle- 
ment ces mêmes ministres dans Talternative d'agir 
contrairement à leurs vues ou de s'aliéner des votes 
dont va dépendre leur maintien au pouvoir, leur ôter 
l'espérance de poursuivre une œuvre de longue haleine, 
les exposer sans cesse à ne pas recueillir le fruit de 
leurs etforts, leur donner cette impression perpétuelle 
d'instabilité si peu propice à la réalisation d'une grande 
tâche : c'est opposer le plus possible Jeur intérêt 
propre à l'intérêt du pays. Les bonnes institutions sont 
celles qui facilitent les bonnes mœurs. Les nôtres 
semblent prendre à tâche de les rendre imprati- 
cables. 

Un Président élu pour six années par les assemblées 
régionales et des ministres dépendant de lui seul 
auront le temps de se vouer à une tâche et de voir 
eux-mêmes le résultat de leur travail. Ils ne seront 
pas constamment obligés de sacrifier, pour conserver 
leurs fonctions, une partie des devoirs qu'elles leur 
imposent. Ils seront encouragés à gouverner confor- 
mément aux vœux du pays parce que la réélection du 
Président, ou l'élection d'une personne munie de son 
appui, restera la récompense d'une gestion favorable 
au bien public : on aura le temps de reconnaître 
l'arbre à ses fruits. Donnons à la République fran- 
çaise une constitution républicaine, comme les Etats- 
Unis en possèdent une depuis un siècle, et réalisons 
ainsi la forme démocratique du gouvernement fort, 
sans lequel il n'est point aujourd'hui de large avenir 
pour les peuples. 
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L'INDÉPENDANCE DU POUVOIR JUDICIAIRE 

La confusion qui subsiste Proclamée comme un des 

entre le pouvoir exécutif principes essentiels de nos 

et le pouvoir Judiciaire. institutions, l'indépendance 

du pouvoir judiciaire n'est 
cependant pas consacrée en toutes choses par les faits. 
Deux obstacles de première importance restent encore 
dressés entre sa réalisation et notre organisation 
actuelle. D'une part, si les magistrats, garantis par 
4'inamovibilité, ne peuvent être révoqués au gré du 
pouvoir exécutif, leur nomination est à la discrétion 
des ministres : l'inamovibilité ne garantissant au con- 
seiller ou au juge que son poste actuel, tout avenir de 
carrière lui est interdit, s'il n'obtient pas l'agrément 
des chefs qui détiennent le pouvoir. D'autre part, ce 
n'est pas la magistrature inamovible qui connaît des 
rapports entre l'administration et les particuliers, du 
moins Bn un grand nombre de matières : une thèse 
prétend bien que c'est là une application du principe de 
la séparation des pouvoirs : le judiciaire devrait être 
séparé de l'exécutif, au point de ne jamais être appelé 
à en apprécier les actes. Mais cette interprétation est 
contraire au sens commun, tel que l'entendait Des- 
cartes ; et il semble que le sens commun soit bien ici le 
bon sens. C'est précisément lorsque les actes du pou- 
voir exécutif sont en cause, lorsqu'il s'agit de savoir 
s'ils sont conformes aux lois, s'ils respectent les droits 
des particuliers, qu'il est plus nécessaire d'avoirrecours, 
pour en décider, à un autre pouvoir dont l'indépendance 
soit entière. 
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L'in8tltutlon d'une Cour suprême. Comme Torganisa- 

tioQ régionale donne 
le moyen d'assurer l'indépendance du pouvoir exécutif, 
rinstituiion d une Cour suprême permet d'assurer celle 
du pouvoir judiciaire : elle seule fournit la garantie 
efficace des droits que tout citoyen doit posséder dans 
une démocratie. 

La Cour suprême est l'organe chargé d'assurer le 
respect universel du droit ; que les actes des assem- 
blées législatives restent dans les limites de leurs attri* 
butions constitutionnelles, ceux du pouvoir exécutif 
dans les limites de la loi ; que les assemblées régio- 
nales ne dépassent pas les bornes de leur compétence ; 
que toutes décisions de justice concernant les rapports 
des particuliers entre eux ou avec les pouvoirs publics 
soient rendues conformes aux textes et à l'équité : tel est 
le vaste cycle offert à la vigilance d'une Cour suprême. 

Dans un système ainsi conçu, la Cour suprême exa- 
mine toutes les lois pour constater leur régularité cons- 
titutionnelle. Sa décision ne doit pas néanmoins pouvoir 
arrêter seule l'action des pouvoirs publics. Une formule 
d'équilibre est nécessaire. Cette formule peut être la 
suivante : dans le délai d'un mois à partir du vote d'une 
loi, la Cour propose au Président de la République de 
ne pas procéder à la promulgation, si la loi lui paraft 
contraire à la Constitution ; toute promulgation faite 
antérieurement pour motif d'urgence n'est définitive 
qu'un mois après le vote et peut être rapportée dans 
ce délai sur avis conforme de la Cour suprême. 

La Cour examine également les Décrets. Si elle con- 
sidère l'un d'eux comme entaché d'illégalité, elle peut 
en déclarer l'effet suspendu, jusqu'à ce qu'une loi en 
ait approuvé les dispositions. 
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Elle peut aussi déclarer suspendu l'effet des actes 
des assemblées régionales ou locales, ou des actes des 
agents du pouvoir exécutif, lorsqu'elle en a reconnu 
l'irrégularité à la suite d une plainte adressée, soit par 
un représentant du pouvoir central , soit par toute per- 
sonne intéressée. L'acte dont l'effet a été suspendu est 
annulé si, dans le délai de six mois, il n'a pas été con- 
firmé par l'autorité que la Constitution qualifie. En 
aucun cas, la nullité ne peut être opposée aux tiers de 
bonne foi, suivant les principes généraux de l'équité. 

La Cour suprême recueille les attributions de la Cour 
de Cassation, celles de la Cour des Comptes et les 
attributions contentieuses du Conseil d'État. Ce Con- 
seil doit être appelé à jouer un rôle primordial pour la 
préparation du travail législatif et pour la coordination 
nécessaire de l'œuvre dévolue aux administrations pu- 
bliques. C'est une tâche immense qu'il paraît désigné 
pour accomplir. Il est d'autant plus désirable de le 
décharger de ses attributions contentieuses, et il est 
nécessaire de le faire pour effacer la différence de prin- 
cipe qui a été maintenue jusqu'ici entre les tribunaux 
judiciaires et les tribunaux administratifs. 

La constitution de cette Cour suprême devra donner 
toute garantie de son impartialité et de sa compétence, 
permettre la formation de sections préparées à bien 
démêler les éléments des causes complexes et variées 
dont la Cour doit connaître. 11 importe que ses membres 
soient inamovibles, qu'ils soient recrutés en partie 
parmi ceux qui font les lois, en partie parmi ceux 
qui les appliquent, en partie parmi ceux qui jugent 
de leur exécution. Ce principe conduit à pourvoir 
alternativement aux vacances par un vote de la Cour 
elle-même, par un vote de la Chambre et par un 

Digitized by V^jOOQ IC 



60 Lk PLUS GRANDE FRANGE 

Décret présidentiel. Au sujet de la constitution initiale 
de la Cour, il est bon de rappeler une vérité que son 
évidence ne préserve pas toujours de l'oubli : c'est 
que les meilleures réformes ne vaudront rien s'il est 
impossible de les réaliser. 11 s'agit d'aboutir, et non 
d'éviter l'apparence de toute concession à un Parlement 
dont l'adhésion est nécessaire pour l'accomplissement 
même de la réforme. Dira-t-on que ses membres seront 
prôts aux sacrifices nécessaires pour le bien public? 
Mais des hommes devraient avoir une disposition 
d'esprit peu commune pour qu'on pût aisément les per- 
suader que les affaires publiques marcheront d'autant 
mieux qu'ils s'en occuperont moins. Enfin il est légi- 
time que les parlementaires, consentant à une trans- 
formation de notre organisation politique, cherchent 
au moins à contrôler les débuts du nouveau système 
qui devra remplacer l'ancien, et ne livrent pas à des 
mains inconnues un mécanisme encore inexpérimenté. 
En tenant compte de ces données, on pourra cons- 
tituer au début la Cour suprême avec les sénateurs en 
lonction lors de la mise en œuvre de la Constitution 
nouvelle, en leur adjoignant les membres de la Cour 
de Cassation, ceux de la Cour des Comptes et une 
partie des Conseillers d'Etat. Le Parlement qui déci- 
dera de la réforme aura ainsi l'assurance de ne pas 
Voir interpréter la constitution nouvelle dans un sens 
différent de celui qu'il lui donne, et l'on aura une 
garantie du bon fonctionnement de la Cour suprême 
dans la compétence que Ton trouve chez beaucoup de 
sénateurs en matière législative, et dans la science 
juridique des conseillers appelés à siéger à côté d'eux. 
Le nombre des membres pourra être progressivement 
réduit, une vacance sur deux seulement étant comblée 
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dans les débuts, ce qui suffira pour introduire dans la 
Cour les éléments nouveaux nécessaires à lui donner 
une vitalité plus grande. 

La nomination dea maglatrata Cette institution, 

par l6 Préaident de la Cour auprènoe. ainsi établie comme 

une des assises sur 
lesquelles repose TEtat, remplira intégralement son 
rôle si tous les juges tirent d'elle Torigine de leurs 
pouvoirs. Pour atteindre ce résultat, on n'aura qu*à 
remettre les nominations et les promotions au Prési- 
dent de la Cour suprême. Ce Président, personnage 
considérable dans l'Etat, sera élu chaque année et 
reprendra rang parmi les magistrats de la Cour Tannée 
suivante. Conseillers et juges, dont le nombre devra 
d'ailleurs être réduit et la situation personnelle relevée, 
seront complètement libres de toute ingérence minis- 
térielle dans leur carrière. Ainsi sera consacrée l'indé- 
pendance du pouvoir judiciaire à l'égard du pouvoir 
exécutif. 

L'ORQANISATION DU POUVOIR LéOlSLAriF 

Comment organlaer Si le pouvoir législatif doit 

larepréaentationdupaya. être ramené dans les limites 
de ses attributions normales, 
qui consistent à faire les lois, il n'en conserve pas 
moins dans TÉtat le rôle essentiel et primordial. Les 
problèmes de la séparation des pouvoirs dominent 
toutes nos institutions, parce que la meilleure sélec- 
tion des hommes ne peut rien donner lorsque la con- 
fusion existe dans les choses, tandis qu'on peut obtenir 
des résultats acceptables, môme avec un recrutement 
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médiocre, lorsque les fonctions de chacun sont bien 
définies et bien réglées. Cependant la manière dont 
sont choisis les législateurs et la méthode adoptée 
pour rélaboration des lois peuvent avoir les répercus- 
sions les plus sérieuses, à une époque où toute l'exis- 
tence d'un peuple est si étroitement liée à TacUon des 
pouvoirs publics. 

Les représentants des arrondissements ^ L*on a signalé 

ne doivent avoir que voix consultative longuement, au 

dans les assemblées législatives. cours des années 

qui ont précédé 
la guerre, les défauts du scrutin d'arrondissement, tel 
qu'il est établi par nos lois. Cependant la persistance 
même de ce mode de scrutin doit appeler l'attention : 
il est rare que les institutions puissentdurer, quand elles 
n'ont aucun fondement rationnel. On doit reconnaître 
que le scrutin d'arrondissement possède un sérieux 
avantage, en môme temps qu'il comporte un grave 
danger. L'avantage, c'est que les intérêts de toutes les 
localités sont exposés et défendus : ce serait une faute 
pour les assemblées législatives de prendre une déci- 
sion sans avoir été en mesure d'apprécier les répercus- 
sions locales qu'elle pourrait exercer. Le danger, c'est 
que la décision est prise par les hommea mêmes qui 
sont chargés de défendre ces intérêts locaux. On a 
érigé en juges une assemblée d'avocats. 11 en résulte 
que la balance penche du côté où la clientèle est la 
plus nombreuse, alors même qu'il y aurait en jeu de 
l'autre côté des intérêts beaucoup plus sérieux et beau- 
coup plus durables. Si l'on veut conserver l'avantage 
en faisant disparaître le danger, on doit bien garder 
Tavocat, mais à condition d'établir au dessus de lui le 
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juge. Le député d'aujourd'hui est à la fois représeniant 
et législateur : il faut séparer ces deux fonctions. Que 
chaque arrondissement continue à élire un représen- 
tant : ce délégué sera entendu par les assemblées légis- 
latives toutes les fois qu'il le jugera utile ; il aura le 
droit de proposer à ces assemblées le vote de lois 
nouvelles dans l'intérêt de ses commettants ; il aura la 
faculté d'exposer leurs doléances et leurs vœux aux 
ministres, et de protester en leur nom devant la Cour 
suprême contre les décisions qui paraîtraient irrégu- 
lières. S'ils ne considèrent les questions que du point 
de vue de leurs électeurs, loin d'être répréhensibles, 
ces représentants feront ainsi leur devoir, comme 
l'avocat n'exposant devant les juges les éléments d'une 
cause que s'ils sont favorables au client qu'il défend. 
Des délégués d'arrondissement sont aussi nécessaires 
pour préparer le vote des lois que le barreau est indis- 
pensable aux décisions de la justice. Us sont aussi peu 
qualifiés pour procéder eux-mêmes à ce vote que le 
serait une réunion d^avocats pour prononcer le juge- 
ment sur les affaires qu'ils viennent de plaider. 

kiâtitutlofi d« représMtants S'il est utile de maintenir 
des profetsions la représentation des arron- 

aveo voix consultative. dissements, il l'est plus 
encore d'organiser la repré- 
sentation des professions. Il faut, en cette matière 
aussi, qualifier des avocats et non désigner des juges. 
Former une assemblée législative où des députés élus 
par les corps de métiers voteraient pêle-mêle avec 
des députés élus par les groupements territoriaux, ce 
serait créer un nouvel élément de confusion. Com- 
poser une des deux assemblées législatives avec les 
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représentants professionnels ce serait, non seulement 
ériger en juges une nouvelle assemblée d'avocats, mais 
encore faire dépendre l'acceptation ou le refus d'une 
loi du nombre des élus attribués à chaque profession. 
D'autre part, c'est un des vices les plus graves de l'or- 
ganisation législative actuelle que des mesures suscep- 
tibles d'atteindre dans ses éléments vitaux telle branche 
de l'agriculture et de l'industrie, ou d'exercer sur l'exis- 
tence de telle catégorie de Français les répercussions 
les plus étendues, puissent être prises sans qu'on ait 
écouté les voix intéressées, sans qu'on ait recueilli la 
documentation précise auprès de ceux qui la possèdent. 
Qu'une lacune semblable existe encore aujourd'hui dans 
nos institutions, le fait, lorsqu'on y réfléchit, paraît à 
peine croyable. Le remède approprié, c'est l'institution 
de représentants élus par les patrons des différents 
groupes d'industries, par les ouvriers de ces mêmes 
groupes, par les propriétaires urbains et ruraux, les 
fermiers et les métayers, les journaliers agricoles, par 
les officiers et les militaires de carrière, par les fonc- 
tionnaires, par les personnes exerçant des professions 
libérales. Ces représentants auront les mêmes droits 
que les délégués d'arrondissement. Us devront être 
entendus par les assemblées législatives toutes les fois 
qu'ils en feront la demande et pourront proposer les 
lois qu'ils jugeront utiles à leur profession, mais sans 
participer au vote de ces lois. 

Les législateurs. Ce vote appartiendra à des législa- 
teurs qu'il faudra s'attacher à rendre 
indépendants des influences particulières : ils devront 
être peu nombreux et issus d'un large mode de scrutin. 
Les représentants des arrondissements et des profes- 
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sions seronfr là poiif surveiller et pour défendre les 
Intérêts respcetâbled des individus et des collectivités. 
Les législateurs n'auront à considérer que Tintérét de 
là France. Moins ils seront nombreux, plus le mode de 
scrutin sera large, et mieux il leur sera facile de se 
dégager des points de vue trop spéciaux pour ne voir 
que le bien du pays. 

La préparation et le vôte Une telle réforme ne sufll- 
<>•« *oW- rait pas à elle seule pour doter 

les Assemblées de la méthode 
de travail qui leur manque. Il y a bien aujourd'hui 
deux catégories de Parlementaires : ceux qui se bor- 
nent à recommander aux ministres les placets de leurs 
commettants et à se rendre quelquefois aux séances 
publiques ; ceux qui suivent de près le travail légis- 
latif et qui effectuent dans les commissions un labeur 
souvent long et difficile. Mais nulle distinction officielle 
n'existe entre les uns et les autres. 11 en résulte d'une 
part que la politique devient pour presque tous 
Tunique occupation exercée : on se prive ainsi de Tutile 
concours des hommes qui seraient disposés à briguer 
un mandat, mais qui ne veulent pas cesser d'exercer 
une carrière indépendante. D'un autre côté, les Parle- 
mentaires qui fournissent un travail beaucoup plus 
considérable que leurs collègues n'ont aucune autre 
récompense en perspective que le portefeuille ministé- 
riel. Pour obtenir une telle récompense, le renverse- 
ment du précédent cabinet est une condition indispen- 
sable, et ainsi apparaissent tous les vices du régime 
parlementaire. Mais si Ton place la responsabilité 
ministérielle hors du caprice des assemblées législa- 
tives, ce n'est pas une raison pour ne pas faire une 
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situation éminente aux hommes qui participent avec 
zèle et compétence à la préparation laborieuse des lois. 

On est conduit ainsi à une réforme que le mode 
d'action des commissions parlementaires appelle par 
ailleurs. Cette action aujourd'hui est fréquemment 
abandonnée au hasard. C'est parfois une circonstance 
fortuite qui détermine le renvoi d'un projet devant 
telle commission plutôt que devant telle autre. Fortui- 
tement aussi, un député sera exclu de la préparation 
d'une loi pour laquelle sa compétence le désigne spé- 
cialement. Les commissions n'ont pas non plus la col- 
laboration régulière des délégués du pouvoir exécutif : 
ceux-ci ne doivent en aucune manière participer au 
vote des lois, mais il importe qu'ils éclairent le légis- 
lateur sur les conditions d'application de telle ou telle 
mesure et qu'ils leur apportent l'appui d'une solide 
expérience. D'autre part, la préparation des lois doit 
être conduite d'une manière rapide, la mise à l'ordre du 
jour de l'assemblée ne doit pas dépendre d'une coïnci- 
denx^e ou d'un hasard^ ni la discussion faire surgir ino- 
pinément des modifications sur lesquelles les commis- 
sions n'ont pas eu le temps de délibérer et qu'elles 
n'ont pu approfondir. 

Les vices même d'une organisation permettent de 
modeler, si l'on en prend la contre-partie, l'organisa- 
tion qui doit la remplacer. 

Ainsi, pour assurer la préparation des lois dans de 
bonnes conditions, on peut remplacer les commissions 
de la Chambre par un comité de législation : ce comité 
sera élu par l'Assemblée, librement divisée à cet effet 
en groupes, et proportionnellement à l'importance 
numérique de ces groupes. Les membres du Comité 
de législation auront dans l'État le même rang que 
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les ministres. L'un d*entre eux, seul ou assisté de 
quelques autres, sera chargé de l'étude de chaque 
projet de loi ou proposition de loi soumise aux Asscm 
blées ; puis, le texte ayant fait l'objet du rapport sera 
discuté par le comité auquel on adjoindra, avec voix 
consultative, des conseillers d'État désignés par Décret. 
Tous les législateurs, tous les représentants des arron- 
dissements ou des professions auront la faculté de se 
faire entendre par le Comité et de proposer aux textes 
en discussion les modifications qui leur paraîtront 
appropriées. Au cours de la discussion définitive devant 
les Assemblées, aucun changement ne pourra être 
mis aux voix s'il n'a fait l'objet d'un rapport préalable 
devant le Comité. 

Il importe aussi, pour que notre législation acquière 
toute la clarté requise, de ne plus faire de lois sans 
établir les rapports nécessaires, soit entre elles, soit 
avec celles qui les ont précédées. Il y a lieu de classer 
les lois d'après leur objet et non plus seulement d'après 
leur date. Que l'on institue donc un certain nombre de 
grandes divisions législatives dans lesquelles les textes 
votés viendront s'incorporer à leur place rationnelle. 
Ces articles seront désignés par des numéros, suivis, 
s'il y a lieu, de lettres qui permettent de répéter les 
mêmes numéros et d'intercaler de nouveaux articles 
au rang voulu, lorsqu'il y aura lieu. Peu à peu. Ton pourra 
codifier les lois déjà existantes, et l'on aura ainsi le 
tableau complet de la législation en vigueur sur un 
ensemble de matières par la seule lecture du texte offi- 
ciel correspondant à la grande division législative à 
laquelle ces matières ressortent. 

Le travail de préparation, d'étude, de coordination 
étant fait par le Comité, les Assemblées législatives 
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doivent avoir pour mission de voter les lois en «'atta- 
chant à leurs dispositions essentielles, sans chercher à 
refaire en détail Tœuvre du Comité. Si, en cours de 
discussion, des changements paraissent nécessaires, 
les propositions nouvelles pourront être faites par un 
législateur, mais, lorsqu'elles seront prises en considé- 
ration, un nouvel examen du Comité sera requis avant 
que l'on passe au vote. Les dispositions déjà discu- 
tées par le Comité pourront être reprises, sans que 
le renvoi soit nécessaire. Les représentants locaux ou 
professionnels auront le droit de parler devant les 
Assemblées; le vote appartiendra aux seuls législa- 
teurs. 

S'il faut conserver deux Assemblées, il importe, 
pour rendre plus expéditifle travail parlementaire, que 
l'une d'elles, faisant office de Chambre haute, soit trèlB 
peu nombreuse et borne son rôle à l'acceptation ou au 
rejet des articles de loi sans y introduire de change- 
ments. Toutefois ses membres devront avoir individuel- 
lement le droit d'initiative au même titre que les repré- 
sentants professionnels ou locaux, pourvu que leurs 
propositions soient déposées devant le Comité de légis- 
lation et discutées d'abord par la première Chambre. 

Le mode d'élection L'organisation régionale fournira 
des Chambfét. encore une excellente base à ta 
formation de la Chambre haute, 
chaque assemblée régionale élisant trois ou quatre 
délégués. Quant à la première Chambre, elle pourra 
être composée de deux cents à trois cents membres 
élus en principe au scrutin de liste avec représentation 
proportionnelle *. 

* De même que pour les élections régionales, on peut établir de 
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Le Président de la République aura le droit de ne 
pas promulguer une loi lorsque la Cour suprême aura 
émis Tavis qu'elle n*estpas conforme à la Constitution 
ou lorsqu'il estimera qu'elle ne peut être exécutée sans 
dommage pour l'État ; maie, dans ce dernier cas, il 
devra promulguer la loi si elle est votée une seconde 
lois par le Parlement sans modification. 

Sans méthode, une nation contemporaine ne peut 
pas jouer un grand rôle dans le monde. S'il n*y a pas 
de méthode dans les institutions, il ne peut y en avoir 
dans l'existence nationale. Au fonctionnement bâtard 
d'une constitution monarchique dans un régime répu- 
blicain, au groupement incohérent des volontés locales, 
substituons la démocratie organisée, sur le double et 
solide fondement des institutions régionales et profes- 
sionnelles, pour l'utilisation raisonnée des forces fran- 
çaises en vue delà grandeur française. 

Les dispositions constitutionnelles ne pourront être 
modifiées que par une assemblée spécialement élue à 
cet effet et convoquée par une loi régulièrement votée. 
Ellerf devront comprendre, outre les règles du fonction- 
nement des pouvoirs publics, un certain nombre de 
garanties et de libertés en faveur de tous citoyens fran- 
çais, afin àe faire passer dans la pratique le principe 
élevé qu'il n'y a pas de droit contre le droit. 

grandea circonscriptions comprenant, cette fois, entre 300.000 
et 400.000 habitants et nommant chacune trois députés ; les élec- 
teurs disposant d'un vote de préférence et de deux votes ordi- 
naires ; les candidats proclamés élus étant ceux qui ont recueilli 
un nombre de votes de préférence supérieur au tiers du nombre 
des électeurs, puis, pour compléter les trois sièges, ceux qui 
ont obtenu le plus grand nombre de voles — de préférence ou 
ordinaires -* les candidats portés sur des listes différentes pou- 
y(\nt nvr,)r îa faculté de grouper leurs suffrages en vue de l'attri^ 
butlon des sièges complémentaires. 
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LES PRINCIPES DE L'ACTION 

Pourquoi l'Administration actuelle Assurer de la façon 
ne Joue pas son véritable rôle. la plus profitable au 

bien de tous l'exécu- 
tion des services publics : tel est le rôle de l'Adminis- 
tration en tous pays. Il ne se trouvera personne pour 
s'inscrire en faux contre une vérité aussi élémentaire. 
Il ne se trouvera personne non plus pour soutenir qu'elle 
est mise en application effective dans l'État français. 
Cette opposition entre la raison et l'usage n'est pas le 
résultat d'une série d'imperfections de détail, comme 
il s'en rencontre nécessairement dans toutes les œuvres 
humaines : elle vient de ce qu'on a systématiquement 
négligé de proclamer le principe et d'en assurer les 
effets. Il y a plus d'un siècle, une pensée directrice 
différente s'est fait jour dans l'esprit d'un homme de 
génie. Pour Napoléon, le rôle de l'Administration est 
d'assurer l'autorité du prince sur ses sujets. L'empreinte 
marquée par lui fut si forte que ce principe reste encore 
aujourd'hui à la base de tout notre système adjninis- 
tratif. S'il n'y a plus un souverain qui doive se donner 
pour mission de veiller au bien de ses sujets tout en assu- 
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ranl sur eux son autorité, il y a toujours un prince : 
c'est le ministre qu'il faut maintenir en place, le parle- 
mentaire dont on veut assurer la réélection, le fonction- 
naire fier d'exercer une part de l'autorité publique ; c'est 
TAdministration elle-même, abstraction qui semble 
peu vivante et bien dépourvue d'attraits, mais qui 
n'inspire pas moins le respect aux uns, le dévouement 
aux autres, et dont tous les membres tendent, par 
une impulsion d'instinct, à conserver le pouvoir. 

La France républicaine a donc gardé, au xx* siècle, 
le régime administratif que Napoléon, préparant l'Em- 
pire, avait conçu en 4800. A cette époque, où la France 
venait d'éprouver la plus formidable des secousses 
intérieures, la restauration de l'ordre était le besoin 
essentiel du pays. Le montant des dépenses budgé- 
taires, celui de la production industrielle ou du com- 
merce extérieur n'atteignait pas le cinquième du mon- 
tant correspondant durant les années qui ont précédé 
la guerre. L'intensité de la vie économique, l'importance 
des questions ouvrières, l'organisation des communica- 
tions et des transports étaient sans rapport avec ce 
qu'elles sont aujourd'hui. S'il était donné à Napoléon de 
reprendre maintenant le pouvoir, il s'empresserait de 
mettre à bas, pour le reconstruire, ce qui reste de l'édi- 
fice qu'il a bâti. 

Les conséquences actuelles du régime napoléonien 
sans Napoléon n'apparaissent que trop clairement : le 
nombre et la résidence des fonctionnaires déterminés, 
non d'après les besoins du public, mais d'après les 
intérêts électoraux des députés ; leur sélection faite, 
non d'après l'expérience qu'ils peuvent avoir acquise 
des conditions de la vie nationale à laquelle ils sont 
mêlés d'une manière si intime, mais d'après le parti 
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qu'ils ont su tirer d'une culture générale et «ibalraite 
en subissant le» épreuves d'un concours ; leurs promo 
tiens et leurs récompenses liées, non pas aux initiatives 
heureuses qu'ils auront prises pour accroître la pros- 
périté publique, ou pour rendre le lonctionnement des 
services plus économique et plus simple, mais bien à 
l'application méticuleuse de règlements désuets, à 
l'absence de tout incident qui puisse troubler les habi- 
tudes ; les initiatives fécondes arrêtées ; le respect de 
la lettre qui tue, l'oubli de Tesprit qui fait vivre ; le défaut 
des informations les plus essentielle», que personne 
n'est chargé de recueillir ; enfin et surtout l'absence 
de coordination dan» la marche des services, parce 
qu'il manque un organe ayant pour mission de l'assurer. 

L»» dimoulté» La réforme de l'adminis- 

•tisn4css8lt«d*Mn»r4form». tration est beaucoup plus 

difficile à réaliser que celle 
des institutions politiques. La dernière peut être énoncée 
en quelques termes brefs, et lorsque l'acte de volonté 
nécessaire aura été accompli, les détails d'application 
seront relativement simples. Tout au contraire, la 
réforme administrative comporte un grand nombre de 
questions très complexes et qui s'enchevêtrent les 
unes dans les autres. Chaque fois qu'on pose un nou* 
veau principe, il en résulte une série de mesures d'appli- 
cation souvent difficiles et délicates : le concours des 
techniciens est nécessaire pour les préciser, et, la 
plupart du temps, les techniciens, serrés depuis leur 
jeunesse dans l'étau des règlements et des usages, ont 
pria l'habitude de leur prison et répugnent à l'élargir. 
Cependant, il» s'appliqueront à l'œuvre de réforme e^ 
ils y mettront cette conscience professionnelle qui est 
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une de leurs vertus lorsqu'ils verront que la volonté 
des pouvoirs publics est défiûitivement arrêtée à cet 
égard. Pour déterminer cet acte de volonté nécessaire, 
il faut substituer chez tous, législateurs, électeurs ou 
gazettiers, l'esprit de réforme à Tesprit de critique. Les 
traits et les récriminations abondent contre les forma- 
lités des bureaux et contre le défaut d'esprit pratique 
de l'Administration française. Stériles observations si 
elles ne sont pas suivies d'un effort vers le mieux I Que 
vienne à prévaloir la volonté de réformer l'Administra- 
tion de manière qu'elle réponde véritablement à son 
but. Que les conséquences inévitables d'une telle 
réforme soient délibérément acceptées, avec les incoH'^ 
vénients pasmgen qu'elles peuvent avoir. Que cette 
volonté d'action soit afiirmée par tous, par les porte- 
parole de l'opinion dans les journaux, par les orateurs 
daa8 les réunions publiques, par les électeurs au 
montent où ils accordent leurs bulletins de vote, et la 
réforme nécessaire s'accomplira. 

L'un des principes d'action qui doit servir de guide 
(iaas cette grande œuvre, c'est d'organiser méthodî- 
qu^meot les services pour qu'il existe entre eux la cooi^ 
dioation nécessaire et pour que leur action soit éclairée 
pftr toutes les informations utiles, de façon que l'or- 
gane, suivant les évolutions de la société pour laquelle 
il est Jait, reste toujours adapté à la fonction. Un autre 
principe doit être d'assurer la bonne utilisation des per- 
sonnes en recrutant des fonctionnaires exactement pré- 
pfirés à leur tâche, en attribuant les avantages de car- 
rière non pas seulement en récompense de la ponctualité 
observée dans l'application des règlements adminis- 
tratifs, mais surtout d'après la valeur réelle des ser- 
vices rendus à la nation. 
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L'OROANISATION MÉTHODiaUK 

Le défaut d'organe central Que l'on imagine une 

dans l'Administration française, société métallurgique 

possédant plusieurs 
usines et effectuant divers genres de travaux, dont 
les règlements puissent être résumés ainsi : « Il n*y a 
ni directeur général, ni administrateur délégué ; toute 
personne ayant affaire à la Société devra s'informer 
par ses moyens personnels de la désignation du ser- 
vice et de la situation de Tusihe à laquelle ressortit la 
question qui l'intéresse ; les dossiers concernant les 
décisions à prendre seront transmis par la voie hiérar- 
chique au chef de service compétent qui prononcera ; 
si l'affaire concerne simultanément plusieurs services, 
elle fera l'objet dans chacun d'eux d'une instruction 
séparée, puis d'une correspondance entre les chefs de 
service ; elle pourra être étudiée par une commission 
nommée , à cet effet; après quoi, la correspondance 
reprendra et la question ne sera réglée qu'après accord 
complet entre les chefs de service intéressés. » Il n'est 
personne, si peu au courant soit-il des usages des 
affaires, qui accepte même de discuter des principes 
aussi contraires à toute saine pratique. Or c'est pré- 
cisément ainsi qu'on peut résumer l'ensemble des 
règles qui jsont à la base du régime de nos adminis- 
trations publiques. 

Un cultivateur veut obtenir une prise d'eau dans une 
rivière du domaine public. A qui va-t-il s'adresser? 
Est-ce au représentant du fisc auquel il devra payer 
une redevance ? Au percepteur, au receveur de l'enre- 
gistrement ou des contributions indirectes ? Ou bien 
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est-ce à ra^ent-voyer, au service defteauxet forêts, au 
service des ponts et chaussées ? Sans doute, nul n*est 
censé ignorer la loi, mais il lui est permis d'hésiter. Le 
voici en quête d'un avis. Un voisin, qui a payé un droit 
de passage d'eau sous un régime aujourd'hui modifié, 
l'adresse au receveur des contributions indirectes. Il 
se rend au bourg voisin. Là il apprend son erreur, mais 
il n'est pas nécessairement pour cela remis dans la 
bonne voie. L'agent de la Régie n'est tenu', ni de le 
renseigner, ni de savoir lui-môme quelle est la marche 
à suivre. Voilà une journée perdue. Notre homme sera 
heureux s'il n'en gaspille pas une ou deux autres avant 
de trouver enfin le bureau qui doitaccueillirsa demande, 
et la redevance de un franc qu'il paiera vraisemblable- 
ment en fin de compte représentera peu de chose 
auprès du coût de ses démarches. 

Ce n*est pas seulement en raison des faux frais et du 
temps perdu que paraît déplorable le système actuel 
ou plutôt l'absence actuelle de tout système. Par une 
conséquence naturelle, les Français arrivent à ressen- 
tir une véritable crainte d'entrer en rapports avec l'Ad- 
ministration. Us renoncent à se faire rendre justice, à 
exposer leurs besoins, à demander les informations les 
plus simples, à profiter des enseignements les plus 
utiles ou des encouragements les mieux conçus pour ne 
pas venir au contact de cette machine immense et sans 
tête que l'on ne sait jamais comment et par quel côté 
aborder. C'est l'une des premières raisons — qu'on ne 
pense généralement pas et considérer, tellement elle est 
simple — pour laquelle les entreprises privées sont 
actuellement préférables aux services d'Etat. 

Si l'on admet résolument que l'Administration est 
faite pour le public, il en résulte qu'elle doit se mettre 
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à sa portée, qu'elle doit lui faciliter les moyens 
d'entrer en rapports avec elle, lui éviter les démarches 
inutiles. Si Pon a affaire à une Société industrielle, on 
écrit au directeur ou à l'Administrateur délégué, près 
duquel se trouve un service de secrétariat qui envoie 
la lellre à l'agent compétent pour y répondre ou qui 
indique au correspondant à quelle personne il doit 
s'adresser. Si une Société opère ainsi pour faciliter ses 
rapports avec des clients éventuels, peut-on admettre 
un instant que l'Administration, dont les clients sont 
les Français pour lesquels elle est faite, se refuse à 
entrer dans cette voie ? 

L68 rapports entre rAdmInIstration Ainsi apparaît Tim- 

et le public. U coordination périeuse nécessité de 

des services. L'Institution créer un organe cen- 

d'un Secrétariat Général d^État. ^,.^1 qui serve de lien 

entre les diverses 
branches de l'Administration. Toute personne ayant 
une affaire, si modeste soit-elle, à traiter avec un ser- 
vice public, n'aura qu'à écrire au Secrétariat général 
d'État ou à se présenter à l'un des bureaux qui en 
dépendront. Elle sera mise en rapport avec des agents 
qui auront pour unique rôle, pour raison d'être^ de ren- 
seigner le public ; elle recevra une réponse immédiate 
lorsque la chose sera possible, sinon sa demande sera 
directement transmise à l'agent compétent pour y 
donner suite, ou elle recevra l'indication précise des 
démarches à faire. Mieux encore, lorsqu'une demande 
régulière aura été déposée au Secrétariat général d'Etat, 
c'est lui qui, moyennant une faible taxe dont le taux 
sera fixé suivant la nature de la demande, se chargera 
de recueillir auprès des services compétents les multi- 
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pies pièces administratives nécessaires pour qu'il puisse 
ôlre donné suite à l'affaire. Le produit de la taxe — 
môme si l'on accorde la gratuité aux indigents — cou- 
vrira large'ment les dépenses du service et la diminu- 
tion des droits d'expédition ou de timbre. L'économie 
qui en résultera pour la nation sera considérable : car 
Ton évitera ainsi toutes les pertes de temps et de travail, 
tous les faux Irais qui recommencent chaque fois que 
Ton doit se procurer une nouvelle pièce à l'appui d'une 
demande. Quel changement dans les mœurs et dans 
les rapports entre l'Administration et le public quand 
une simple demande, appuyée s'il y a lieu d'un bulletin 
de naissance ou d*un extrait d'inscription sur le 
<f registre de population )», dont la création s'impose, 
sera la seule pièce à produire, quand l'Administration 
elle-môme se chargera de recueillir les extraits des 
casiers judiciaires, les certificats de résidence des 
maires, les copies d'inscription aux rôles, et toutes les 
attestations, tous les actes, tous les papiers élaborés 
dans les divers bureaux et qu'elle paraît aujourd'hui 
s'interdire d'aller y puiser elle-même! Combien dispa^ 
raîtront de préventions à l'encontre des services d'Etat, 
lorsqu'on les aura vus capables d'agir d'une manière 
aussi simple, aussi conforme aux usages nouveaux de 
la société contemporaine ! 

Le Secréloi'iat général d'État ne devra pas borner 
là son rôle. On peut éviter au public la peine de cher- 
cher de bureau en bureau les multiples services com« 
pétents au sujet d'une affaire ; on ne peut empêcher 
que cette affaire doive être examinée par ces différents 
services ; mais, s'il y a quelque désaccord entre eux, 
il est indispensable de posséder un organe qui soit en 
mesure d'y mettre fin. 
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Le Secrétariat général d*État devra servir d'intermé- 
diaire pour la correspondance entre services ressor- 
tissant à des ministères différents. Lorsque les délais 
normaux de réponse seront dépassés ou lorsque les 
réponses marqueront des points de vue inconciliables, 
le Secrétaire général d'État chargera un fonctionnaire 
de lui présenter sur la question un rapport, ter^iiné par 
des conclusions précises, et transmettra ce rapport 
aux ministres intéressés. S'ils adoptent la solution pré- 
conisée, il n'y a plus qu'à constater Taccord. Si l'un 
d'eux s'y refuse, la question est portée devant le Con- 
seil des ministres et tranchée par lui. 

Le rôle du Conseil d'état La place de ce Secrétaire 

et des corps de contrôle, général d'État, dont le rôle 
prendra ainsi une importance 
de tout premier ordre, est marquée au Conseil des 
ministres : il est bon qu'il n'y occupe pas le premier 
rang pour laisser plus d'indépendance aux discussions 
qui s'ouvriront sur les solutions qu'il propose ; il est 
bon aussi qu'il y tienne une situation privilégiée. Le 
Garde des Sceaux, déjà vice-président du Conseil dans 
les derniers ministères, paraît désigné pour remplir ces 
fonctions. Il trouvera au Conseil d'État, dont il restera 
le président^ des hommes de compétence étendue et 
souple, capables d'organiser et de diriger ce nouveau 
service, d'attributions si vastes, de fonctionnement si 
délicat, et dont la création rendra l'unité à notre régime 
administratif. 

11 importera que le Secrétaire général d'État puisse 
faire appel aux corps d'inspection générale et de con- 
trôle des différents ministères : par la connaissance 
acquise surplace du fonctionnement des services, par 
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la largeur des vues auxquelles conduit naturellement 
la variété de leurs missions, les fonctionnaires appar- 
tenant à ces corps de contrôle se trouvent particuliè- 
rement qualifiés pour établir une liaison entre les 
administrations publiques. Les rapports établis par 
eux pourront être transmis en double au Secrétaire 
général d'État en même temps qu'au ministre compé- 
tent. Ils fourniront une contribution précieuse au ser- 
vice des études qui est à créer dans l'administration 
française et qui aura sa place au Secrétariat général. 

Le service des études H y a des petits faits 

et des renseignements généraux. qui sont caractéris- 
tiques. Quand la ville 
de Hambourg a décidé d'adopter la pratique nouvelle 
de rincinération des ordures ménagères, elle a fait éta- 
blir vingt fours pour assurer le fonctionnement du ser- 
vice : dix-huit étaient destinés à la besogne courante ; 
deux servaient uniquement de laboratoire d'études, et 
des chimistes les utilisaient pour rechercher les éco- 
nomies à apporter dans les opérations futures et les 
améliorations à réaliser dans le rendement des produits . 
Ainsi la dixième partie des instruments industriels 
était uniquement consacrée aux progrès et aux études ^ . 
Que l'on médite, et l'on trouvera dans ce petit fait le 
symbole des causes qui ont permis à l'industrie et au 
commerce allemands de prendre, durant les dernières 
années de paix, une extension double ou triple de celle 
qu'ont prise dans le même temps l'industrie et le com- 

* On trouvera cette indication et d'antres analogues dans les 
ouvrages et les articles de M. Victor Cambon, quh sait faire res- 
sortir, d'une manière si saisissante, les lacunes de notre organi- 
sation économique. 
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merce français, le symbole des causes qui auront donné 
à la puissance militaire germanique les moyens de se 
maintenir si longtemps contre les ressources et les 
effectifs supérieurs des États alliés. D'un côté, il y avait 
des organes d*étude ; de l'autre, ces organes étaient à 
peu près inconnus. D'un côté, l'évolution de la stratégie, 
de l'industrie, de la société semblait un phénomène 
attendu que l'administration devait être préparée à 
suivre d'une manière normale. De l'autre, cette évolu- 
tion apparaissait comme le symptôme inquiétant d'une 
maladie inconnue qu'il fallait écarter dans la mesure 
du possible, ou combattre par des moyens de fortune, 
lorsqu'il était impossible de l'éviter complètement. On 
doit avoir le courage de reconnaître les avantages que 
nos ennemis ont su prendre sur nous pour les prendre 
à notre tour. Prétendre que, l'Allemagne a naturelle- 
ment plus d'initiative que la France de Dupleix et de 
Pasteur, que le génie de l'organisation est l'apanage du 
pays de la guerre de Trente ans et reste interdit à la 
patrie de Napoléon et de Colbert, c'est aller au rebours 
du bon sens. II n'y a pas ici une question de lieux, mais 
une question de temps. Nous avons perdu l'organisation 
adéquate à l'époque où nous vivons : à nous de la 
reconquérir : c'est une affaire de volonté. Souvenons*- 
nous de la leçon de Hambourg. Partout où la chose 
peut être utile, sans attendre que l'expérience nousenait 
prouvé effectivement la nécessité par une cruelle leçon, 
créons l'organe d'études qui permettra seul de main- 
tenir notre administration à la hauteur des besoins tou* 
jours nouveaux d'une société en perpétuelle évolution. 
Aujourd'hui, nul organe ne fournit les matériaux, les 
renseignements nécessaires aux études. Quelques ser- 
vices de statistique^ insuffisamment dotés, sans lien 
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entre eux, réunissent péniblement quelques textes 
qu'ils n'ont pas les moyens de coordonner, de vivifier 
par des comparaisons et des commentaires. Lorsqu'un 
projet de loi ou de règlement est en préparation, les 
fonctionnaires chargés de l'établir ignorent les textes 
similaires en vigueur à l'étranger, et il n'est personne 
à qui ils puissent s'adresser pour les connaître. D'ail- 
leurs, ces fonctioQnaires ont, en général, la charge 
d'un service dont ils doivent avant tout assurer la 
marche courante, et, s'il y a dans certains bureaux des 
agents peu occupé», la tâche des chefs est souvent 
lourde. Faire une étude nouvelle, c'est pour eux un 
supplément de travail qu'ils assument avec appréhen- 
sion. D'ailleurs, l'étude ne sera pas confiée indivi- 
duellement à l'un d'eux, mais bien à une commission 
irresponsable, composée quelque peu au hasard, com- 
prenant fréquemment un mélange de parlementaires, 
de fonctionnaires, de personnages divers, où la majo- 
rité ne représente rien qu'on puisse définir : c'est pour- 
tant cette majorité de fortune qui arrête les textes 
des avant-projets appelés parfois à devenir les textes 
des lois elles-mêmes. 

Des conseillers d'État, des membres des corps de 
contrôle mis à la disposition du Seci'étariat général 
d'État, quelques hommes spécialement désignés par 
leurs travaux antérieurs et appelés en conséquence 
aux fonctions publiques seront qualifiés pour diriger 
ce grand service de renseignements et d'études. 
Sous leurs ordres, des agents subalternes feront les 
recherches, les traductions, les classements. Des 
résumés clairs et précis de toutes les dispositions les 
plus intéressantes seront rédigés. Des répertoires per- 
mettront de se reporter instantanément aux textes 
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mêmes. 11 y aura tout intérêt à envoyer pendant un 
certain nombre d'années des fonctionnaires du Secré- 
tariat général passer quelques mois dans un pays déter- 
miné pour se mettre au courant de la législation, de la 
situation économique et sociale oùil se trouve, de l'esprit 
dans lequel y sont appliqués les règlements et les loia. 

Si Ton veut, soit établir un texte législatif ou régle- 
mentaire nouveau, sort codifier ou modifier des textes 
anciens, Tun des fonctionnaires du service des études 
sera tout naturellement désigné pour procéder aux tra- 
vaux préparatoires. Il sera mis à la disposition d'un mi- 
nistre, d'un directeur, oubienildirigeralui-mêmeTétude 
par délégation spéciale du Secrétaire général d'État, 
recueillant les avis et les indications utiles auprès des 
fonctionnaires, des représentants locaux ou profession- 
nels et de toutes personnes qualifiées en l'occurrence ; 
mais il dressera le projet sous sa seule responsabilité. 

Ce projet présentera ainsi une unité de vues qu'il est 
impossible de trouver dans l'œuvre collective et ano- 
nyme des commissions administratives. U appartiendra 
alors aux ministres eux-mêmes, délibérant en Conseil, 
de l'adopter, d'y faire apporter les modifications qu'ils 
jugeraient nécessaires, ou de le rejeler. 

u respontablllté dM ministres On ne doit pas en effet 
et dM chefs de service voir dans l'institution de 

ce grand organe de liai- 
son, d'information et d'études un danger pour l'auto* 
rite des ministres dans leurs départements respectifs. 
Le Secrétariat général d'État sera l'auxiliaire de tous 
les ministres, l'instrument permettant à chacun d'eux 
de connaître la marche des différents services placés 
BOUS ses ordres et de contrôler leur action. 
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Sans doute il existe des corps d'inspection et de con- 
trôle dans différents ministères, mais, en dépit d'un 
texte législatif qui esf pratiquement resté lettre morte, 
l'action de ces corps s'exerce seulement sur les services 
extérieurs et non sur les administrations centrales qui 
sont la clé de voûte du système. Suivant une convention 
admise, mais qui devient dç plus en plus une fiction, 
c'est le ministre qui est censé prendre presque toutes 
les décisions émanant des administrations centrales. 
Les lettres les plus insignifiantes sont signées par son 
ordre et très souvent de sa main même. Il lui est 
cependant impossible d'avoir étudié d'une façon suffi- 
samment approfondie toutes les affaires dont le flot 
monte jusqu'à lui. Il ne peut même pas avoir effleuré 
la plupart d'entre elles. Il endosse par conséquent la 
responsabilité d'une décision prise en fait par un chef 
de service de son administration, sans que la signature 
du chef de service apparaisse nulle part. Lorsque la 
marche d'une administration est défectueuse, est-ce le 
ministre qui fausse l'action des services, ou les 
bureaux qui étouffent l'action du ministre ? Question 
qu'il est ordinairement bien difficile de résoudre, et 
ainsi s'affirme une fois encore « cette horreur des res- 
ponsabilités », qui est, beaucoup plus que le « culte de 
l'incompétence »,,le fléau de notre époque. 

Cette fiction trouve son excuse dans la confusion 
actuelle des pouvoirs : comme il arrive fréquemment, 
on oppose un mal à un autre pour en atténuer les 
effets. On peut ainsi prolonger l'existence d'un régime, 
mais non trouver les conditions d'une vie saine et 
d'une réelle prospérité. Le ministre couvrant de sa 
signature toutes les décisions de quelque importance, 
les fonctionnaires placés sous ses ordres ne peuvent 
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pas être mis en cause ; Tinstabilité ne descend pas plus 
bas que lui. Ainsi ses subordonnés peuvent, par le tra- 
vail et Thabitude, parveniràune compétence qu'on ne lui 
laisse pas le temps d'acquérir lui-môme. Sauf quelques 
rares et brillantes exceptions, le ministre n'a pas et ne 
peut pas avoir une connaissance de ses services compa- 
rable à celle des principaux fonctionnaires placés sous 
sesordres. Cependant, c'estlui seul qui sembleavoir tout 
fait. En réalité, il est souvent réduit à servir de tampon 
entre l'action motrice, dépourvue de régulateur, des Par- 
lementaires et la résistance due à l'ioeriie des bureaux. 
Avec un pouvoir exécutif indépendant, où les 
ministres ne sont responsables que devant le Prési- 
dent de la République, l'excuse du système vicieux en 
usage disparaît, et l'on peut rendre à chacun son véri- 
table rôle. Dans l'Administration moderne, un ministre 
ne doit pas être un chef de département ayant comme 
fonctions accessoires de prendre part, deux ou trois 
fois par semaine, aux délibérations du Conseil du pou- 
voir exécutif, mais il doit être essentiellement et avant 
tout un membre de ce Conseil, plus particulièrement 
chargé en outre de contrôler * la gestion d'un groupe 
de services. Le Secrétariat général d'État, cet organe 
indispensable — quel que soit le nom qu'on lui donne — 
préparera les délibérations en Conseil qui deviendront 
la tâche essentielle des ministres. Mais les grands ser- 
vices administratifs devront, du même coup, recevoir 
une autonomie qui donnera à leur chef son rang véri- 
table en même temps que la plénitude de la responsa- 
bilité qui lui incombe. Toutes les décisions que le 
ministre ne se sera pas expressément réservées devront 

* Le mot est de M. Demartial. 
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être prises par eux ; toute la correspondance avec les 
autres services, dépendant ou non du même départe- 
ment, devra être signée par eux. Le ministre se fera 
communiquer lettres et décisions avant de leur donner 
cours ; il pourra réformer les unes, ajouter aux autres, 
énoncer sa propre manière de voir à laquelle le chef de 
service devra se conformer, même si elle est contraire 
à la sienne. Mais lettres et décisions mentionneront 
intégralement l'avis du chef de service en regard de 
l'acte du ministre qui les réforme ou qui les complète. 
L'ordre hiérarchique sera respecté, sans que nul puisse 
éviter d'être responsable des décisions qu'il a prises 
ou des propositions qu'il a faites. Cette discipline 
consciente et précise sera plus efficace que la fiction 
par laquelle on fait aujourd'hui disparaître la personna- 
lité des administrateurs devant celle du ministre. 

La sincérité met rapidement en lumière les abus ou 
les fautes : elle permet de réformer rapidement les uns 
et d'éviter le retour des autres. J^a fiction perpétue le 
mal parce qu'elle empêche devoir où il prend sa racine. 
L'organisation des services ^^^^i les directeurs gêné- 
centraux. rauxou les directeurs, chefs 

de service, auront des attri- 
butions claires et déterminées. 11 importé qu'ils aient 
aussi plus d'aisance qu'aujourd'hui pour se mouvoir 
dans l'organisme qu'ils dirigent. De fâcheuses divi- 
sions réglementaires en bureaux et en sections les 
empêchent de mettre en toute circonstance « the right 
man in the right place ». L'Administration n'est pas sem- 
blable à une usine où l'on fabrique en grandes quantités 
des objets toujours les mêmes et où la production n'a 
d'autres limites que la capacité de travail des ouvriers. 
La division du travail ne doit pas y être comprise de 
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la même manière. On trouve actuellement des bureaux 
où l'on maintient toute Tannée un personnel surabon- 
dant parce qu'il y a quelques époques où la tâche est 
lourde et qu'on ne peut pas faire appel à un renfort 
prélevé sur les bureaux voisins. Des agents aptes à 
rendre d'autres services remplissent une tâche infime, 
toujours la même, et qui n'occupe souvent qu'une 
faible partie de leur journée. D'ailleurs, à ce groupe- 
ment artificiel qu'on appelle le bureau, il faut un chef, 
un ou plusieurs sous-chefs, et il n'existe pas, dans le 
système des Administrations centrales, d'autre moyen 
de récompenser un employé qu'en le nommant sous- 
chef de bureau, un sous-chef qu'en le nommant chef. 
Telles attributions exigent le concours de nombreux 
fonctionnaires expérimentés et habiles: telles autres 
ne représentent qu'une besogne matérielle dont un 
agent pourvu d'une autorité suffisante peut diriger 
seul l'exécution. Cependant il y aura dans le bv/reau 
chargé des uns, comme dans le bureau chargé des 
autres, à peu près le môme état-major. Dans un cas, 
il ne pourra suffire à sa tâche ; dans l'autre, il sera 
presque inoccupé. Si un agent bien au courant de 
matières délicates doit recevoir de l'avancement, il 
lui faudra quitter ses fonctions pour être nommé au 
grade supérieur dans un autre bureau, quand il n'y a 
pas de place vacante dans le sien. On voit bien dans 
un tel système la préoccupation de la forme, le souci 
des divisions géométriques, la recherche d'un plan 
d'apparence régulière, sans égard à l'utilisation réelle 
des hommes, sans nulle pensée de donner au régime 
administratif lasouplesse nécessaire pour l'adapter aux 
besoins toujours renouvelés auxquels il doit faire face. 
L'organisation appropriée aux nécessités actuelles 
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consiste à mettre tous les agents d'un service d'admi- 
nistration centrale sous les ordres immédiats du direc- 
teur général ou du directeur qui disposera d'eux sans 
intermédiaire selon qu'il lui paraîtra le meilleur. Ces 
agents auront des traitements et des grades diiïérents. 
Les uns pourront être appelés conseillers ou contrô- 
leurs, tandis que les autres seront nommés rédac- 
teurs, commis ou dactylographes. Mais le chpf du 
service déterminera à son gré le rôle que chacun d'eux 
doit remplir. Un conseiller ne fera qu'un travail de 
rédaction et d'études, si son expérioiice et son mérite 
peuvent y trouver leur emploi; un commis sera chargé 
de diriger les écritures d'un certain nombre d'agents 
subalternes, si son autorité est suffisante en l'espèce. 
Il en résultera dans le rendement du travail une amé- 
lioration considérable ; l'on pourra mieux rétribuer les 
fonctionnaires tout en réalisant une économie ; les 
améliorations de carrière pourront être faites dans 
des conditions plus équitables, et il sera possible de 
mettre et de laisser les agents compétents à la place 
où ils conviennent. 

L'organisation La réorganisation des ser- 

tfos senrloos oxtérlours. vices extérieurs doit être faite 
sur des données différentes 
pour chaque administration, mais en prenant cepen- 
dant certains principes communs pour guides. Tout 
d'abord, il importe de décider d'un seul coup les 
mesures qui paraitront nécessaires. L'expérience 
montre que les réformes à réaliser par échelons, par 
voie d'extinction, pour employer le langage adminis- 
tratif, n'aboutissent point. A peine sont-elles amorcées 
que des influences diverses, auxquelles la force d'i- 
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nerlie ajoute aussitôt toute sa puissance, viennent en 
arrêter les effets. La guerre rend d'ailleurs aujourd'hui 
possible ce qui eût été d'une exécution particulière- 
ment difficile en période de paix. La gravité des sacri- 
fices qu'elle impose fera considérer comme ridicules 
'es arguments personnels ou locaux que pourraient 
être tentés d'invoquer encore contre l'intérêt général 
quelques-uns de ceux qui sont restés éloignés du 
théâtre des hostilités. Par malheur, elle aura creusé 
bien des vides dans les rangs des fonctionnaires 
publics. L'on se trouve ainsi à un moment unique où 
il est possible de réaliser simultanément de nom- 
breuses suppressions d'emplois sans toucher aux 
situations acquises. 

. Les suppressions d'emplois doivent avoir pour con- 
tre-partie une plus grande mobilité des fonctionnaires. 
A l'échelon supérieur, les sous-préfectures, les recettes 
des finances, les bureaux des ingénieurs d'arrondisse- 
ment n'ont plus qu'à disparaître : il y a là un rouage 
qui retarde les transmissions et la marche des affaires 
et que les moyens de communication nouveaux rendent 
inutile. Mais, si le bureau peut être supprimé, la sur- 
veillance exercée sur les agents subalternes ne doit 
pas disparaître. 11 y aura lieu de la confier dans chaque 
département à un fonctionnaire supérieur, dépendant 
immédiatement du Préfet, du Trésorier général *, ou 
de l'Ingénieur en chef, et chargé d'inspecter sur place 
le service des maires, des percepteurs, ou des conduc- 
teurs, suivant un système qui existe d'ailleurs dans 

' Du directeur des GontribuUons directes, si, comme il est dési- 
rable, on réunit le service du recouvrement des impôts directs au 
service de l'assiette, le Trésorier général restant chargé du ser- 
vice de la dépense. 
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plusieurs Administrations et qui donne des résultats 
satisfaisants. Aux grades moins élevés, une mobilité 
plus grande des fonctionnaires permettra encore de 
réaliser des suppressions d'emploi tout en assurant 
mieux la marche des services. La conception deTagent 
administratif attendant derrière son guichet que le 
public vienne à lui doit avoir vécu. 

Tout au moins, il importe que le fonctionnaire se 
rapproche dans la mesure du possible de ceux pour 
qui son emploi est créé. Des bureaux répandus plus ou 
moins judicieusement à travers le pays ne donnent pas 
une bonne solution du problème, parce qu'il n'est pas 
possible de les multiplier suffisamment pour les mettre 
à la portée de tous les lieux habités. Des services 
ayant leur siège dans les centres importants et compre- 
nant chacun deux agents, Tun qui reste sur place 
pour recevoir les personnes pouvant se rendre au 
bureau, l'autre qui effectue des tournées dans les 
différentes communes, se tenant à la disposition du 
public dans une salle de la mairie : telle est l'organisa- 
tion qui doit prévaloir dans la plupart des cas. Un organe 
comprenant deux agents, et, s'il y a lieu, un ou deux 
commis remplacera trois ou quatre bureaux d'aujour- 
d'hui, chacun pourvu d'un titulaire et parfois de plu- 
sieurs aides. Quant aux services qui exigent, môme 
dans les petites localités, la présence continuelle d'une 
personne, ils peuvent, la plupart du temps, être confiés 
à un seul fonctionnaire. L'instituteur aidé de sa femme 
ou d'un jeune employé, peut tenir parfaitement la 
comptabilité réduite d'un petit bureau de poste et celle 
d'une recette buraliste des contributions indirectes, 
remplir en même temps les fonctions de secrétaire de 
mairie. L'aide délivre le» congés, expédie les télé- 
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grammes^ donne les communications téléphoniques, et 
le titulaire se réserve quelques instants^ chaque jour, à 
une heure connue du public, pour recevoir ou payer 
les mandats, contrôler le service des facteurs et expé- 
dier à l'échelon supérieur les pièces de recette et de 
dépense. 

L'organisatioin régionale devra se prêter aux réformes 
de cette nature. UÉtat utilisera les fonctionnaires de 
la région et la région ceux de TÉtat, toutes les fois 
qu'il en résultera un avantage, soit pour l'économie, 
soit pour le bon fonctionnement des services publics. 
On devra réaliser la fusion des organes qu'il y a inté- 
rêt à réunir. 

A la suite de la grande guerre, les vides ouverts dans 
les rangs des carrières publiques permettront de 
réduire le nombre des fonctionnaires sans toucher aux 
situations acquises ; mais les vides ouverts dans les 
rangs des carrières privées imposeront cette réduc- 
tion. Ce n'est pas l'économie des deniers qui aura ici 
le plus d'importance, c'est l'économie des hommes. 
On doit laisser à Tagriculture, à l'industrie, au com- 
merce, à la marine marchande, à la colonisation, à 
toutes ces branches de l'activité nationale qui sont appe- 
lées à prendre après la guerre un si vif essor, le plus 
grand nombre possible des jeunes hommes qui auront 
surmonté les dangers de la lutte ; et il en résulte néces- 
sairement que les fonctionnaires auront, comme te 
reste de la nation, à donner un effort plus considérable, 
car la paix sera l'inauguration d'une période nouvelle 
de travail etd'énergie. Aussi'bien sera-t-il indispensable 
de tout régler pour les amener naturellement à cet 
effort, et, après avoir mis dans les services publics 
l'organisation méthodique qui leur manque, de prenais 
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les mesures nécessaires pour assurer, dans les condi- 
tions les meilleures, l'utilisation des personnes. 

L'UTILISATION DE$ PERSONNES 

Ce qu'est la mentalité Lorsque Napoléon a orga- 

du fonctionnaire nisé l'Administration sur les 

et ce qu'elle doit être, bases qu'elle a toujours con- 
servées depuis lors, il avait 
pour pensée directrice d'assurer Tautorité du prince sur 
sessujets.S'ils'agitdemainlenirrordrecommedevaient 
le faire ses Préfets ou d'assurer le recouvrement de 
rimpôt comme devaient le faire ses percepteurs, il 
peut être bon de choisir des hommes très jeunes, 
n'ayant pas encore l'expérience de la vie, de les intro- 
duire immédiatement dans des bureaux, de leur donner 
une déformation professionnelle qui les habitue à 
considérer la règle comme leur seul guide. Que 
Ton s'en félicite, ou qu'on le déplore, l'Etat a pris 
aujourd'hui des attributions beaucoup plus étendues, 
et, en admettant même qu'on ne lui en donne pas de 
nouvelles, on ne peut pas compter qu'il se décharge 
de celles qu'il a maintenant assumées, si ce n'est 
peut-être au profit des régions ou d'autres institu- 
tions publiques pour lesquelles se poseront les mêmes 
questions. Or, pour bien contrôler des entreprises 
industrielles, pour bien construire des navires, exploi- 
ter des manufactures ou faire des installations élec- 
triques, il est nécessaire d'avoir acquis une compé- 
tence pratique à laquelle on peut atteindre seulement 
par une connaissance approfondie des entreprises 
privées. Sans doute il n'est pas indispensable que 
tous les fonctionnaires des services techniques aient 
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collaboré personnellement à des exploitations indus- 
trielles ou commerciales ; mais il est nécessaire 
qu'un certain nombre d'entre eux Paient fait pour 
apporter une vie nouvelle à la marche des affaires pu- 
bliques. On ne saurait douter que le formalisme oiseux 
dont on se plaint à juste titre ne disparaisse des insti- 
tutions d'État lorsqu'un certain nombre d'entre elles 
auront à leur tète des hommes rompus à la pratique 
courante des méthodes industrielles et Commerciales. 

Les carrières publiques II n'est pas admissible que 
et ies carrières pHvées. les serviteurs les plus actifs de 
la nation reçoivent sans cesse 
des offres brillantes pour prendre place dans les rangs 
de l'industrie ou de la finance et pour aller porter aux 
entreprises privées l'expérience acquise dans les admi- 
nistrations publiques, tandis que la nation s'interdit à 
elle-même d'appeler à son service des hommes émi- 
nents qui pourraient apporter aux administrations 
publiques l'expérience acquise dans les entreprises 
privées. Afin démettre un terme à cette situation anor- 
male, il est nécessaire qu'un certain nombre d*agents 
de l'État reçoivent des émoluments assez élevés, car 
on ne peut sans cela garder le concours des fonction- 
naires les plus capables ou obtenir celui des honmies 
éminents versés dans la pratique des affaires. C'est 
d'ailleurs une question de dignité que les hommes 
chargés de discuter au nom du pays les intérêts les 
plus grades avec les représentants des mines ou des 
banques, de l'armement ou de la métallurgie soient pla- 
cés, même sous le rapport pécuniaire, dans une situation 
comparable à celle de leurs interlocuteurs. En second 
lieu, il est nécessaire que les fonctionnaires attachés 
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dès leur jeune âge aux carrières publiques soient avertis 
qu'on réservera un certain nombre de situations éle- 
vées à des hommes ayant une origine différente. L'opi- 
nion publique doit se résigner à la première de ces con- 
séquences et l'opinion des fonctionnaires à Tautre. 

Le statut Les conditions dans lesquelles est 

des fonctionnaires fixée la rémunération des agents 

conforme administratifs de tout grade doivent 

à ilntérôt général. ^^^^ modifiées. Donner à ceux qui 
travaillent régulièrement une car- 
rière bien ordonnée, modeste, mais suffisante et assu- 
rée ; offrir à ceux qui rendent des services personnels 
et distingués une rémunération plus brillante, mais 
dont rimportance variera d*unc année à l'autre avec 
les résultats qu'ils auront obtenus dans leur gestion : 
tels doivent être les principes à prendre pour guide. 
Suivant un système qui fait timidement son apparition 
déjà de part et d'autre, mais qu'on n'a pas encore 
dégagé d'une façon complète et qui n'a pas donné 
toute sa mesure, il y aura lieu de diviser les émolu- 
ments des fonctionnaires en trois parts : un traitement 
personnel, une indemnité de fonctions et une prime de 
service. 

Le traitement personnel doit comporter un avance- 
ment régulier. 11 y a lieu de prévoir des catégories 
très peu nombreuses de fonctionnaires, chacune d'elles 
comportant une échelle de - traitements personnels 
uniforme pour toutes les administrations de l'État, <;t, 
autant que possible, pour les administrations régio- 
nales et départementales. Dans chaque catégoricy une 
certaine proportion des vacances sera réservée aux 
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agents des catégories inférieures ; les autres places 
seront attribuées pour partie en considération des ser- 
vices militaires antérieurs, pour partie au concours ; 
mais un certain nombre de nominations directes seront 
faites parmi les personnes ayant plusieurs années 
de pratique industrielle ou commerciale. Ces der- 
nières désignations devront être en proportion plus 
forte dans les catégories les plus élevées. La suppres- 
sion des emplois inutiles permettra d'introduire ces 
éléments au sommet de la hiérarchie, d'améliorer le 
sort des agents qui auront été, dès le début, attachés aux 
services publics et de laisser, dans l'ensemble, une 
économie notable pour les finances de l'État. 

L'échelle, des traitements devra comprendre un 
minimum et un maximum pour chaque catégorie, avec 
des augmentations régulières entre ces deux extrêmes 
après des périodes déterminées. Tout agent devra être 
assuré d'une carrière suffisante même s'il reste dans la 
catégorie où il a été placé : il pourra recevoir des augmen- 
tations successives de traitement personnel sans quitter 
son emploi, s'il le remplit à la satisfaction de ses chefs. 
Au contraire, un agent encore jeune pourra être appelé 
à des fonctions d'une catégorie élevée, s*il est capable 
de les bien exercer. Il faut utiliser au service de l'État 
à la lois les habitudes d'ordre et de régularité des uns, 
les qualités d'initiative et d'activité des autres. Les 
modestes et les ambitieux doivent y trouver leur place. 
On attribuera aux catégories inférieures un maximum 
suffisamment élevé et aux catégories supérieures un 
minimum relativement faible. Il ne faudra pas s'éton- 
ner de voir un chef jeune recevoir un traitement per- 
sonnel moins élevé qu'un vieux commis : c'est ce qui 
arrive constamment dans l'industrie, et c'est la seule 
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manière de mettre chacun à la place où il peut être 
le plus utile sans froisser des intérêts respectables et 
sans aller contre l'équité. 

Des indemnités de famille^ accordées pour chaque 
enfant à partir du troisième, et s*élevant à une somme 
fixe dans chaque catégorie, viendront s'ajouter au trai- 
tement personnel. 

S'il y a lieu de prévoir une périodicité régulière pour 
les augmentations, et de les soustraire ainsi aux cir- 
constances fortuites qui créent un plus ou moins grand 
nombre de vacances, il y a lieu aussi d'abréger les 
délais pour une certaine proportion d'agents qui auront 
montré leur mérite, ou dé les augmenter pour ceux qui 
auront insuffisamment rempli leurs obligations. Lorsque 
les réductions ou prorogations ne dépasseront pas quel- 
ques mois, les chefs en décideront. Lorsqu'elles seront 
plus longues, on devra consulter des conseils mixtes 
comprenant des fonctionnaires désignés parle ministre 
et des représentants élus par les agents. 

Les préventions doivent disparaître contre les élec- 
tions faîtes par le personnel, comme aussi contre les 
mots d'association ou de syndicat, parce que ce ne 
sont pas les mots, mais les faits qui comptent. Il ne 
faut pas hésiter à consulter les représentants du per- 
sonnel des administrations publiques : leurs avis peu- 
vent être utiles et sages. Après les avoir écoutés, les 
ministres, délégués de la nation et chargés de faire 
valoir ses droits, seront mieux armés en vue d'assurer 
la discipline. Il ne faudra pas hésiter à prononcer la 
révocation, non seulement contre les agents qui com- 
mettraient une faute grave, mais aussi contre ceux qui 
ne rempliraient pas leurs devoirs professionnels. En 
matière de révocation comme en toutes autres, les 
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conseils mixtes n'auront à donner qu'un avis, et le 
ministre restera juge de la décisioa à prendre. 

Les indemnités de fonctions auront pour but de com- 
penser les frais divers que les fonctionnaires peuvent 
avoir à débourser à Toccasion de leur service : dépla- 
cements, cherté de vie, rémunération d'auxiliaires in- 
dispensables, fournitures de bureau, parfois dépenses 
de laboratoire oud*études ; de plus, on tiendra compte, 
dans une certaine mesure, du supplément de travail et 
de responsabilité qui incombe aux titulaires de certains 
emplois. La responsabilité des fonctionnaires ne doit 
pas rester purement morale : on a toujours reculé devant 
les mesures qui la rendraient effective (sauf à l'égard 
des comptables) r parce qu'on a été effrayé devant l'im- 
portance des sommes qui pourraient être mises à leur 
charge ; on a reculé aussi devant la difficulté d'en dé- 
terminer exactement le chiffre. La question a été mal 
posée. Que l'on renonce à fixer rigoureusement le mon- 
tant du préjudice causé à l'État, sauf lorsqu'il y a lieu de 
recourir à une procédure de droit commun, et que l'on 
donne au ministre, après avis d'unxonseil mixte, ainsi 
.qu'à la Cour des comptes ou à la Cour suprême, la 
faculté de prononcer contre le fonctionnaire une 
amende administrative. Le montant de cette amende 
sera déterminé en tenant compte à la fois de la nature 
de la faute commise et de l'importance des pertes su- 
bies par l'État, mais sans qu'on ait la prétention d'équi- 
librer exactement ces pertes ; l'amende sera imputable 
sur l'indemnité de fonctions, sans pouvoir dépasser 
une quotité fixe, toujours sauf recours aux procédures 
de droit commun dans les cas graves. 

Cette indemnité sera d'ailleurs fixée annuellement 
pour chaque emploi, le chiffre de l'année précédente 
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étant maintenu en principe, lorsque ni l'agent, ni le ser- 
vice n'élève d'objection. Elle sera arrêtée par le ministre, 
après avis du Conseil mixte. Il y aura lieu de comprendre 
dans rindemnité forfaitaire de fonction^ la plus grande 
quantité possible de ces menues dépenses et de ces 
faux frais qui grèvent assez lourdement le budget de 
TEtat et au sujet desquels la surveillance est aussi 
difficile à organiser que l'économie à prescrire. Les 
fonctionnaires devront assurer la location et la tenue 
des locaux dans lesquels est admis le public sur un 
pied au moins égal à celui des locaux analogues ap- 
partenant aux entreprises privées. C'est là une sur- 
veillance qu'il est possible d'exercer, parce qu'il suffit 
de quelques visites inopinées d'inspection pour que 
l'on soit fixé à cet égard, tandis que la surveillance 
du gaspillage devrait être incessante pour être effec- 
tive. 

La séparation entre le traitement personnel et l'in- 
demnité de fonctions permet d'appeler un agent encore 
jeune à un poste difficile que son intelligence et son acti- 
vité le mettent en mesure de bien remplir ; elle permet 
de laisser un fonctionnaire âgé, sans le priver de 
l'avancement réglementaire, à une tâche dont il con- 
naît la pratique. L'on cessera ainsi d'opposer sans 
cesse l'intérêt du fonctionnaire et celui de la fonction : 
les postes sont attribués ordinairement aujourd'hui, 
toute question de favoritisme mise à part, non pas aux 
plus aptes à les remplir, mais bien à ceux qui se 
trouvent désignés par l'ordre du tableau. C'est encore 
une fiction qui est à la base de cet état de choses. On 
a voulu laisser croire que les fonctionnaires les plus 
expérimentés recevaient les émoluments les plus éle- 
vés et étaient chargés des postes les plus difficiles. La 
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vérité est qu'une part des avantages accordés aux 
agents des administrations publiques n'a pour but que 
d'améliorer leur carrière, qu'elle ne correspond aucu- 
nement au degré d'importance de leur tâche. Celte 
vérité, il faut la proclamer. On doit, ou bien écarter 
résolument un usage, ou, si on Tadmet, le consacrer 
franchement : c'est la seule façon d'éviter que des 
abus se glissent sans même qu'on les aperçoive, ce qui 
est le plus sûr moyen pour qu'ils ne soient jamais ré- 
formés. Il y a donc lieu de faire apparaître séparément, 
dans les émoluments des fonctionnaires, un traitement 
réglé en considération des personnes et une indemnité 
fixée en raison des fonctions. 

Il faut quelque chose de plus, si Ton veut obtenir 
dans les fonctions publiques une utilisation des per- 
sonnes comparable à celle qu'on obtient dans les 
entreprises privées. La « prime de service » permettra 
d'y parvenir. On ne doit pas hésiter à récompenser, 
même pécuniairement, l'action, l'initiative, les avan- 
tages procurés au public ou les économies procurées 
à l'Etat. Il est évidemment nécessaire de l'organiser 
sur des bases telles qu'on ne puisse faire de cette 
prime un supplément de traitement également réparti 
entre les fonctionnaires de même rang, ce qui serait la 
tendance naturelle des Administrations au début de 
l'application du système. On sera donc amené à fixer 
un certain nombre de primes entières et de demi- 
primes qui pourront être accordées pour chaque caté- 
gorie de fonctionnaires, sans qu'il soit loisible d opérer 
des fractionnements plus importants. Les quotités 
de ces primes seront également fixées. Des récom- 
penses exceptionnelles, dont la loi déterminera chaque 
année le taux, pourront être allouées aux fonction- 
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naires qui auront rendu des services éclatants à l'Etat ^ 
Encore une fois, les bonnes institutions sont celles 
qui favorisent les bonnes mœurs. Le régime adminis- 
tratif actuel exige, chez les fonctionnaires qui veulent 
faire preuve d'initiative, des qualités de pénétration, de 
ténacité, de courage moral poussées à un degré tel 
qu'on ne peut raisonnablement espérer les trouver 
chez la moyenne d'entre eux. On a attribué parfois à 
l'essence même des institutions d'Etat les vices qui 
n'appartiennent qu'à ce régime. Changeons de mélhode, 
et les fonctionnaires des services publics, trouvant, 
comme ceux des entreprises privées, un encouragement 
direct à leur intelligence et à leur zèle, soutenus d'ail- 
leurs parla conscience professionnelle dont ils ont tou- 
jours fait preuve, sauront renoncer à la stérile observa- 
tion des formules, pour se montrer les véritables 
serviteurs de la France *. 

* Non moins nécessaires seront les récompenses de cette espèce 
dans Farmée de terre ou Tarmée de mer. On n'a pas voulu ici 
parler de l'organisation future des armées, parce que cette ques- 
tion est liée trop étroitement à celle des traités de paix, que l'on 
a tenu à laisser complètement en dehors du sujet. 

• Le jour même où la première édition de ce livre était mise en 
vente, M. Henri Chardon publiait, dans le n* 27 de la Revue 
hebdomadaire, une forte étude relative à la Réforme administra- 
tive. Je ne puis qu'être flatté de l'accord de mes vues avec les 
siennes sur plusieurs questions d'importance primordiale. S'il y 
a des divergences sur d'autres points entre ses conceptions et 
les miennes, peut-être ces divergences paraîtraient-elles s'attô« 
nuer, le jour où M. Chardon exposerait plus en détail comment 
il conçoit la réalisation pratique des projets dont il nous donne 
aujourd'hui le tableau d'ensemble. 



Digitized by 



Google 



IV 
LE RÉGIME FINANCIER 



LES PRINCIPES DE L'ACTION 

Les rapports / « Faites-moi de bonne politique, 
entre les finances etje vous ferai de bonnes finances.» 

et la politique. Qq ne doit pas donner au mot 
célèbre du baron Louis une portée 
trop générale. De grands hommes d*État ont gouverné 
pour le bien du pays avec une trésorerie médiocre. 
D'autre part, si la bonne politique prépare les bonnes 
finances, les bonnes finances sont un des instruments 
de la bonne politique : de sorte que Tadage peut être 
retourné, et c*est alors qu'il offre le plus d'intérêt, 
parce que la prospérité des finances est le moyen, 
tandis que la sagesse de la politique est le but. Aux 
grandes époques de notre histoire, on trouve le plus 
souvent un homme de mérite ou même un homme de 
génie à la barre des finances pubUques. Quand il rame- 
nait la prospérité en France après avoir mis fin aux 
guerres de religion, Henri IV avait Sully ; quand, dans 
la plus heureuse période de son règne, il recueillait et 
développait les effets de la politique de Richelieu, 
Louis XIV avait Colbert. Lorsqu'il a restauré Tordre 
en France, Napoléon a eu MoUien. Lorsqu'il a préparé 
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le relèvement national après les désastres de 1870, 
Thiers a eu Thiers. 11 est indispensable d'assurer tou- 
jours à rÉtat les ressources nécessaires pour lui per- 
mettre de mener à bien les tâches qu'il assume, et ce 
principe si simple est celui qui doit diriger toute la 
politique financièrCyPrévoir des recettes largement 
suffisantes pour {îarer aux charges annuelles. Ne 
recourir au crédit que pour faire face aux dépenses 
exceptionnelles qui sont imposées par la guerre à la 
volonté des peuples ou qui doivent produire un large 
accroissement de la prospérité nationale. Préparer 
l'amortissement des dettes anciennes ou nouvelles. 
Déterminer l'assiette des impôts de façon que l'augmen- 
tation des charges soit supportée le moins difficilement 
possible, en s'inspirant de préoccupations réalistes 
plutôt que de théories incertaines : telles sont les lignes 
générales que doit suivre une sage politique financière. 
Fixer ces lignes ne suffit pas. 11 faut encore avoir un 
cadre qui permette d'exercer cette politique : le cadre, 
c'est le budget, avec tout l'appareil législatif, adminis- 
tratif et comptable qu'il comporte. Et l'une des tâches 
de J'heure présente est d'adapter cet appareil aux 
besoins contemporains, en rajeunissant des règles 
vieilles d'un siècle et faîtes pour un tout autre état éco- 
nomique et social. 

LA POLITiaUE FINANCIÈRE 

On doit prévoir an excédent « Comment se peut-il, de- 

, des recettes mandait-on à Thiers, qu'a- 

sur les dépenses. p^ès tous les maux que la 

France a soufferts, après 

les ruines que la guerre a produites et la diminution de 
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territoire qu'elle a entraînée, vous ayez pu obtenir un 
tel excédent des recettes sur les dépenses ? — Une 
seule chose m'a surpris, répondit Thomme d'État : 
j'attendais cent millions de plus. » Grande leçon qui 
ne doit pas être perdue pour nous. Après la guerre, 
la France sera dans l'obligation de fournir un puissant 
effort financier. Cet eiïort doit être un peu plus grand 
que ne le comporte la^.stricte nécessité, et non pas un 
peu plus faible. La différence des charges qui incombe- 
ront aux contribuables en l'un et l'autre cas ne sera 
qu'à peine sensible. Mais, dans le première hypothèse, 
on obtiendra des excédents qui pourront servir, soit à 
racheter par anticipation ïa dette, soit à effectuer sans 
recourir à l'emprunt des dépenses productives, soit à 
réaliser les dégrèvements les plus désirables. Dans la 
seconde, les insuffisances budgétaires*iront en s'accu- 
mulant ; comme il arrive habituellement aux époques 
de déficit — l'histoire en fait foi — les dépenses inu- 
tiles ou mal comprises se multiplieront, parce que légis- 
lateurs, ministres et fonctionnaires cesseront de s'inté- 
resser à un équilibre irrémédiablement compromis ; le 
crédit de l'État baissera sans cesse, et le désordre 
régnera partout. « Revenu annuel 100 £, dit pittores- 
quement un personnage de Dickens ; dépense annuelle 
101 £, résultat misère ; revenu annuel 100 £; dépense 
annuelle 99 livres 19 shillings 6 pence, résultat bon- 
heur. » Le précepte est vrai pour les nations comme 
pour les individus. Mais il y a certaines incertitudes 
inévitables dans le rendement des impôts comme dans 
l'évaluation des dépenses : aussi est-il nécessaire de 
ménager dans les budgets des excédents plus considé- 
rables que les 6 pence pour 100 livres, prévus par le 
personnage de Dickens. 
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Les dépenses exceptionnelles, dans la période qui 
suivra la guerre, devront être gagées sur l'emprunt. 

Si les dépenses annuelles et normales doivent être 
maintenues dans les limites des recettes annuelles et 
normales, il ne faut pas hésiter à recourir à l'emprunt, 
lorsqu'on doit effecUier dans un temps très -court des 
dépenses exceptionnelles. Sans doute, c'est une sage 
habitude anglaise que de compenser par une élévation 
d'impôts, au cours même de la guerre, une partie des 
dépenses que la guerre entraîne. Mais une telle méthode 
était difficilement applicable en France, dans les condi- 
tions où se sont déroulées Jes opérations militaires. 
Après la paix, l'augmentation des charges fiscales 
serait trop lourde, si l'on n'acceptait pas de couvrir par 
l'emprunt non seulement les charges correspondant 
aux opérations militaires elles-mêmes, mais encore les 
dépenses temporaires qui seront la conséquence directe 
de la guerre actuelle, notamment les indemnités et les 
pensions viagères dont le montant ira en décroissant 
après les premières années pour disparaître au bout 
d'une certaine période. Il est un autre point sur lequel 
on ne saurait trop insister, parce qu'il est à craindre 
qu'une tendance imprévoyante se manifeste dans le 
sens d'un ajournement néfaste, c'est que l'on devra 
pourvoir à la mise en état de notre outillage national, 
spécialement dans le domaine maritime, pour que 
nous puissions retirer de la victoire les profits écono- 
miques à échoir aux peuples qui se montreront forts, 
dans toute la plénitude du terme. Une dépense en 
capital de quelques milliards pourra augmenter de 
quelques milliards le revenu annuel des Français : 
c'est un placement à 100 pour 100 pour la nation ; et, 
pour les finances de l'État, l'augmentation du produit 
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des impôts, conséquence de Taugmentation de la for- 
tune publique, compensera, et bien au delà, les charges 
de Femprunt correspondant. S*abstenir de dépenses 
productives relativement faibles, au moment où Ton 
est obligé de subir la charge d'énormes dépenses 
stériles, équivaudrait, pour un particulier qui a subi 
de grosses pertes, à refuser d'acquérir les instru- 
ments nécessaires à la continuation du travail qui le 
fait vivre. 

On pourra être amené enfin à recourir à l'emprunt 
en vue de réaliser quelques dépenses temporaires qui 
devront gager pour l'avenir des économies plus consi- 
dérables : liquidation du régime des pensions civiles, . 
indemnités de suppressions d'emploi ; frais nécessaires 
à laugmentaiion de rendement des monopoles : ce 
sont là encore des dépenses productives, directement, 
cette fois, pour les finances publiques 

Les emprunts ramenés Ainsi donc, il y a lieu 

à la forme amortissable. de prévoir que le grand 
Les conversions automatiques. Hyre de la Dette publi- 
que restera ouvert quel- 
ques années encore après la guerre. Des dépenses, 
dont la nature sera strictement fixée par une loi fonda- 
mentale, pourront être couvertes au moyen d'em- 
prunts, lorsque les excédents budgétaires où les res- 
sources exceptionnelles ne permettront pas d'y parer. 
Les emprunts successifs ainsi réalisés devront être 
contractés sous la forme amortissable, et il y aura 
lieu de ramener à cette forme, le plus tôt possible, 
c'est-à-dire à partir de la date où le remboursement 
pourra être imposé, les emprunts contractés au cours 
de la guerre même. La rente perpétuelle, à laquelle 
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rensemble du public français élait bien accoutumé, a 
pu sembler préférable en temps de ctise. Mais il serait 
contraire à ilntérêt du pays de léguer aux générations 
avenir une charge sans fin. Si le système amortissable 
avaitprévalu autemps dusecondEmpireetdeM.Thiers, 
une augmentation d'une cinquantaine de millions dans 
les dépenses annuelles nous eût procuré en 1914 une 
réduction de moitié du capital de la dette. Qui ne voit 
l'importance des avantages qui en fussent résultés 
pour nous? Comment refuserions-nous quelques légers 
sacrifices d'ordre financier en faveur des générations 
futures pour lesquelles, plus que pour la nôtre, nous 
aurons risqué notre vie. La solidarité du passé, du 
présent et de l'avenir, qui est le fondement du patrio- 
tisme, doit se manifester en matière financière comme 
en toute autre. De môme que nous acquittons les dettes 
du passé, nous devons veiller à ne pas léguer des diffi- 
cultés trop lourdes à l'avenir. 

Il importe cependant de ne pas augmenter les charges 
déjà si dures qui incomberont aux tout premiers bud- 
gets. On y arrivera en reculant de quelques années le 
début de la période d'amortissement. Cette période 
peut prendre pour point de départ l'année 1931, à partir 
de laquelle est autorisé le remboursement de l'emprunt 
de guerre. Le système des réductions automatiques 
d'intérêts, que le gouvernement anglais a mis en pra- 
tique pour les consolidés, peut être combiné d'une 
manière heureuse avec les amortissements à venir. Il 
n'y aura qu'à émettre, avec la prime commandée par 
la situation du marché, des titres rapportant 5 p. 100 
d'intérêts jusqu'en 1931, puis 4 p. 100 pendant vingt 
ans, puis 3 p. 100 pendant les années suivantes. En 
s'engageant en môme temps à rembourser annuelle- 
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ment un centième des titres de 1931 à 19K1, puis deux 
centièmes pendant chacune des quarante années sui. 
vantes, l'Etat emploiera aux amortissements les fonds 
laissés libres par la conversion automatique (avec un 
léger supplément pour les primes d'émission), tout en 
faisant profiter chaque budget du montait des intérêts 
afférents aux sommes remboursées par les budgets 
précédents. Il en résultera un allégement progressif du 
tableau des dépenses publiques, ce qui rendra directe- 
ment sensibles les bienfaits de l'amortissement. Cin- 
quante années après le début de la période de rembour- 
sement, les charges annuelles de la dette seront réduites 
des quatre cinquièmes. Soixante années après, la dette 
sera éteinte. Une conversion, obligatoire ou facultative 
selon Tétat du marché, permettra en 1931 de ramener 
au même type l'emprunt de la victoire. 

Les emprunts de consolidation auront à être répartis 
sur une dizaine d'années, et, peu à peu, les nouvelles 
économies qui se formeront, ainsi que la vente d'une 
partie des valeurs étrangères du portefeuille français 
aux pays d'Amérique dont la guerre accroîtra les dis- 
ponibilités, même s'ils sont amenés à y prendre part, 
fourniront les fonds nécessaires aux souscriptions, 
quelque formidables qu'elles doivent être. 

L^âugmtnutioii des Impôts. La plus lourde part de la 
Les déoiroas additionnait. tAche sera de faire face aux 

dépenses annuelles. Si Ton 
décide de recourir à l'emprunt pour les indemnités 
et pour les pensions de guerre qui constituent bien une 
charge exceptionnelle et temporaire, ainsi que pour 
l'achèvement de l'outillage national, c'est l'augmenta- 
tion des charges annuelles de la dette qui paraît devoir 
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mesurer approximativement celle des impôts à établir. 
Toutes compensations faites entre les autres dépenses 
nouvelles qui s'imposeront et les économies que l'on 
pourra faire, il semble en effet que la balance doive se 
traduire, soit par une légère diminution, soit par un 
accroissement qui sera relativement faible en regard 
de celui des charges de la dette. Peut-on espérer que 
des ressources financières tirées des pays ennemis 
diminuent dans une forte proportion le montant des 
nouvelles charges fiscales? On est loin de devoir 
renoncer de ce côté à tout espoir. Si Tépuisement des 
vaincus est trop grand pour qu'on puisse tirer d'eux 
une indemnité liquide, et en admettant même qu'on ne 
veuille pas les acculer à la banqueroute, il restera les 
biens séquestrés, les concessions minières dont l'État 
français pourra reprendre possession dans les pays 
annexés en dédommageant seulement ses nouveaux 
sujets et en renvoyant les nationaux des pays ennemis 
se pourvoir devant leurs gouvernements respectifs. Il 
y aura les chemins de fer appartenant aux États de 
l'Europe centrale qui peuvent être constitués en régie 
fonctionnant sous le contrôle et au profit de l'ensemble 
des pays européens, ayant pris part à la guerre : c'est 
un moyen pour les alliés non seulement de récupérer 
une part de leurs dépenses de guerre, mais aussi 
d'obtenir la meilleure des garanties contre l'utilisation 
des chemins de fer pour une nouvelle offensive. Mais 
les avantages financiers qu'on obtiendra ainsi, quelle 
que puisse être leur importance, n'empêcheront pas 
que l'augmentation, des charges annuelles soit du 
même ordre de grandeur que l'intérêt des capitaux 
correspondant aux dépenses de guerre. Si la victoire 
définitive avait été obtenue au cours de l'année 1915, 
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il eût été sans doute possible de réaliser l'équilibre en 
augmentant ou en créant quelques impôts à large base. 
Actuellement, une mesure d'ordre plus général paraît 
nécessaire. L'expérience montre que l'augmentation 
des taxes existantes est ordinairement mieux acceptée 
que rétablissement de taxes nouvelles. Gomme le 
ministre des Finances doit être toujours Tartiste en 
exactions dont parlait Gladstone, qui obtient le maxi- 
mum de produits avec le minimum de récriminations, 
il y a lieu de songer tout d'abord à une augmentation 
générale et proportionnelle des impôts en vigueur. 
L'augmentation générale et proportionnelle est néces- 
saire pour obtenir les ressources indispensables en 
évitant les difficultés multiples auxquelles on viendrait 
se heurter si Ton essayait de majorer certaines taxes 
plutôt que d'autres. C'est le recours à l'usage bien 
connu des décimes additionnels, mais ici l'on doit 
prévoir que le montant des décimes pourra égaler le 
montant du principal, peut-être le dépasser. 

Toutefois on devra régler d'une manière spéciale la 
question des droits sur l'alcool. Ici toute considération 
fiscale doit être écartée. Aucun argument financier ne 
peut être mis en balance avec l'intérêt qui s'attache à 
préserver notre race des horreurs de l'alcoolisme. On 
sera donc amené à une augmentation d'impôts qui soit 
presque équivalente à une prohibition, et qui, par suite, 
diminue au lieu d'augmenter les ressources duTrésor^ 
De ce chef, l'effort financier à faire pourra être accru 
de deux ou trois cents millions : quelque élevé que 
paraisse le chiffre, ce n'est pas le dixième de l'aug- 

* Depuis que ces lignes ont été écrites, les droits ont été aug- 
mentes, mais ils sont encore loin d'entraîner une prohibition 
presque complète. 
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menlation totale à prévoir. Faisons d'un seul coup le 
plan de l'édifice : on aurait trop de peine à Tagrandir 
après coup. Puisqu'il faut un grand effort pour rétablir 
l'équilibre budgétaire, que Ton réalise complètement 
cet effort ; ce sera moins difficile que de venir ensuite 
demander un nouveau sacrifice, et d'ailleurs la lutte 
contre l'alcoolisme n'est pas une œuvre que l'on puisse 
différer d'entreprendre. 

D'autre part, en ce qui concerne les contributions di- 
rectes, on ne saurait augmenter les tarifs existants dans 
une proportion aussi élevée que pour les taxes indi- 
rectes, et mettre en même temps en vigueur l'impôt sur 
le revenu. La solution la meilleure ici consiste à créer 
l'organisation régionale indispensable à la France con- 
temporaine, en laissant chaque région établir, sous le 
contrôle du Parlement, le système de contributions di- 
rectes qui convient le mieux à son climat et à ses mœurs . 
Cette utile décentralisation, sansmodifierdcprimeabord 
le montant total des charges publiques, rendra cepen- 
dant certaines économies plus faciles et permettra une 
meilleure répartition fiscale. Les impôts qui sont établis 
en tenant compte des personnes ne doivent pas être assis 
sur les mêmes bases dans tout le territoire d'un grand 
pays parce que les conditions d'existence y sont trop dif- 
férentes. Ceux qui ont un caractère « réel)),au contraire, 
les impôts établis sur les choses, doivent bien être ks 
mêmes dans tout l'Etat, pour éviter qu'on soit obligé 
d'à pporter des entraves à la circulation intérieure et pour 
assurer dans l'ordre économique l'unité de la nation. 

Quelle que lourde que doive paraître une augmentation 
qui peut aller jusqu'au doublement des taxes actuelles S 

* Ou même le dépasser, vu la prolongation de la guerre. 
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elle est réalisable sans grosses diffioultés dans la 
plupart des cas. Des droits de 3 francs par hectolitre 
de vin, de 50 francs par quintal de sucre seraient 
inférieurs aux droits payés il y a vingt ans sur les 
mêmes objets. Uiie augmentation corrélative des 
tarifs douaniers, pourvu que Ton excepte les denrées 
de première nécessité, peut être supportée sans trop 
de peine. Augmenterait-on seulement les taxes de 
douane qui ont un véritable caractère fiscal, indépen- 
dant de toute considération protectionniste, que Ton 
obtiendrait encore un rendement très élevé. Dans un 
ordre d'idées diiTérent, il serait nécessaire de ne pas 
aggraver le taux, déjà exorbitant, des droits sur les 
ventes d'immeubles, et de refondre le tarif des succes- 
sions pour obtenir en moyenne l'augmentation cher- 
chée, sans grever plus lourdement les héritages entre 
époux et entre frères mineurs, et sans laisser jamais le 
montant des droits s'élever au-dessus du tiers de la part 
recueillie : on peut y parvenir en portant seulement les 
droits dus pour les successions en ligne directe à un 
taux voisin de celui qui est payé en Angleterre. Qyelque 
regrettable que soit l'augmentation des taxes déjà si 
lourdes qui pèsent sur les valeurs mobilières, il sera 
nécessaire de s'y résigner, mais en assimilant aux 
titres nominatifs, moins lourdement frappés, les titres 
au porteur déposés chez un banquier contre certificat 
nominatif, ce qui donne à l'Etat des garanties compa- 
rables sous le rapport des transmissions et ce qui 
dispense les ayants droit d'accomplir lors des ventes 
ou remboursements des formalités d'un autre âge. 

Les produits des monopoles qui ont un caractère 
fiscal devront être vendus à un prix plus élevé, l'aug- 
mentation correspondant à celle de l'impôt qui est 
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incorporé dans le prix de vente. Les tarifs postaux au 
contraire, qui représentent le prix d'im service, n'au- 
ront pas à être élevés, car leur augmentation serait 
préjudiciable au développement de l'activité écono- 
mique, base de la richesse iinancière. 

Impôts nouveaux p«u nombrsux Si la nécessité de re- 
etnerandemant élevé. culer devant des tarifs 

excessifs oblige à recourir à de nouveaux impôts, il y 
a lieu d'éviter la multiplicité des droits. Des taxes nom- 
breuses et de rendement faible ont le grave inconvénient 
de faire sentir aux contribuables le poids de la fiscalité 
dans toutes les circonstances de la vie. Des droits peu 
nombreux, dont la base soit large et le produit consi- 
dérable, répondront mieux au but poursuivi. On pourra 
ainsi établir un impôt sur Téclairage, comprenant à la 
-fois une taxe sur les appareils et une taxe sur le 
volume du gaz ou la quantité d'énergie électrique 
dépensée. On pourra mettre sur la publicité un impôt 
légitime, que la presse voudra défendre elle-même 
pour apporter son tribut à l'œuvre patriotique de la 
restauration de nos finances. Enfin quelques objets 
d'usage répandu, comme le papier à cigarettes et les 
produits pharmaceutiques, fourniront aussi matière à 
des impôts dont la base, quoique moins large, per- 
mettra d'obtenir encore un très appréciable rendement. 

La réforme des penelont olvilet D'autres mesures 

et la refonte des conventions financières pourront 

avec les Qi-de chemin, de fer. ^pp^^^^ ^^ 3^^,^^^. 

ment sensible aux premiers budgets qui suivront la 
guerre, tout en préparant, pour différentes matières d'im- 
portance, un régîmedéfinitifpréférableaurégimeactuel. 
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L'une de ces mesures est la réforme des pensions 
civiles, qu'on peut réaliser d'après les principes sui- 
vants. Augmenter d'environ 2 p. 100 le taux des rete- 
nues. Inscrire les quatre septièmes du montant des pré- 
lèvements sur un livret individuel de retraites au nom 
de l'agent qui les aura subis ; porter le surplus à un 
livret individuel au nom de sa femme, s'il est marié ; 
verser ce surplus à un fonds commun en faveur des 
orphelins, s'il est célibataire. Attribuer aux fonction- 
naires remplissant certaines conditions d'âge et de ser- 
vices une majoration fixe aux frais de l'Etat (400 francs 
environ pour l'agent et 200 francs pour sa femme ou 
pour sa veuve). Charger la Caisse nationale des 
Retraites de Tadministration du fonds des pensions. 
La charger également de la liquidation des pensions 
à servir suivant le système actuellement en vigueur, 
pendant la période transitoire ; les avances qu'elle aura 
ainsi faites, soit sur les fonds libres des déposants, 
soit en cas d'insuffisance, sur fonds d'emprunts, lui 
seront remboursées par annuités. Tels sont les principes 
qui permettront d'établir un système de retraites plus 
favorable aux fonctionnaires, surtout à ceux qui sont 
chargés de famille, de limiter les sacrifices pécuniaires 
de l'Etat en matière de retraites lorsque le régime défi- 
nitif sera établi et de diminuer dès à présent le mon- 
tant des dépenses inscrites à ce titre au Budget, 'en 
escomptant partiellement les ressources nouvelles que 
procurera l'augmentation des retenues. 

Une autre mesure, d'une importance beaucoup plus 
grande, sera la prolongation des concessions des 
Compagnies de chemins de fer. On escomptera encore 
ainsi des ressources à venir, celles que donnerait, 
vers le milieu du siècle, le retour à l'Etat des réseaux 
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concédés, M l'on agira sagement, non seulement 
parce qu'on soulagera les prochains bud^ete, mais 
encore parce que l'on ignore si, avant cette époque, 
il ne se produira pas dans l'industrie des transports 
des transformations qui diminueront la valeur écono- 
mique, et par suite financière, du gage de l'Etat; enfin 
parce qu'il deviendra nécessaire, en tout état de 
cause, de reviser à bref délai les conventions actuelles. 
Les principes sur lesquels seront établis les nou- 
veaux contrats devront comporter une refonte des 
tarifs, mais non pas dans le sens d'une élévation géné- 
rale comme certaines personnes auront la tentation de 
le préconiser : ce serait diminuer l'activité écono- 
mique du pays au moment où il est plus que jamais 
nécessaire de la stimuler pour nous permettre de faire 
face à nos charges financières ; la refonte devra bien 
comporter certaines augmentations, comme la sup- 
pression de la franchise du transport des bagages ou 
la majoration de certains prix fermes dont la faiblesse 
s*explique uniquement par des raisons de concurrence 
entre les Compagnies ; mais il sera nécessaire de pré- 
voir des diminutions au moins équivalentes, tout 
spécialement en vue de stimuler nos exportations, de 
diriger de préférence les produits français et étrangers 
sur nos ports et de favoriser, par des « tarifs soudés », 
l'usage de nos lignes de navigation. Des refontes 
générales ultérieures devront aussi être prévues poui* 
des dates fixes, et l'on déterminera par avance le taux 
d'une réduction générale de tarifs qui serait appliquée 
à chaque échéance, si un accord n'était pas intervenu 
au préalable entre FEtat et le conceàsionnaire. Ainsi 
Ton disposera d'une arme pour faire aboutir les trac- 
talions, et le commerce recevra progressivement une 
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part des avantagées qu'aurait pu lui procurer d'un seul 
coup rabaissement général des tarifs au moment de 
Texpiration des concessions. 

Mais l'escompte du bénéfice qui devait échoir au 
milieu du siècle ne saurait profiter intégralement au 
commerce et au public ; TEtat doit en recueillir une 
part. Ses rapports financiers avec les Compagnies pré- 
sentent aujourd'hui la plus inutile des complications. 
Etats et Compagnies se font, pour toutes sortes de 
raisons, des versements mutuels, et le travail néces- 
saire pour en fixer les chiffres représente l'emploi du 
temps de plusieurs centaines, sinon de plusieurs milliers 
d'agents de part et d'autre. On peut diminuer ce tra- 
vail, et voir clair dans les comptes, en remplaçant les 
impôts actuellement supportés par les Compagnies, 
patentes, foncier, mainmorte, timbre, impôts sur les 
transports, etc., qui, tous, exigent des décomptes 
spéciaux et généralement fort compliqués par une 
taxe sur les recettes brutes et une taxe sur les recettes 
nettes. Chaque mois, le versement à faire par la Com- 
pagnie se compensera jusqu'à due concurrence avec 
un versement unique fait par l'Etat en vue de couvrir 
toutes ses participations aux dépenses d'établissement 
et d'assurer l'exécution de tous ses engagements anté- 
rieurs : ce versement remplacera les annuités actuelle- 
ment dues par l'Etat aux Compagnies et inscrites aux 
budgets sous les rubriques les plus différentes : le taux 
en sera fixé par les conventions nouvelles de manière 
à liquider toutes les dettes actuelles et réciproques 
entre l'Etat et les Compagnies, sauf celles qui résultent 
du paiement des tarifs régulièrement fixés pour les 
transports à la charge de l'Etat. Si la Compagnie 
construit des lignes nouvelles, le versement de l'Etat 
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pourra être augmenté en conséquence d'une somme 
lixée dhm commun accord, ou, à défaut d'entente, par 
la Cour Suprême ou le Conseil d'Etat. 

Le taux des taxes et le montant du versement devront 
être tels que TÉtat retire lin avantage immédiat des 
conventions nouvelles ; d'ailleurs ses avances au titre 
de garanties d'intérêt seront suspendues. Pour être en 
mesure d.e faire face à leurs engagements et de payer 
les dividendes réservés, les Compagnies auront 
d'abord à réaliser une augmentation de capital en 
contre-partie de l'avantage accordé par la prolonga- 
tion des contrais; puis elles seront autorisées, jusqu'à 
l'échéance primitivement fixée pour l'expiration des 
concessions, à faire des emprunts qui feront rembour- 
sables pendant la période postérieure à cette échéance. 
Durant la période de prolongation, aucun dividende ne 
pourra être distribué si la Compagnie n'est pas en 
mesure de le faire sans recourir à l'emprunt. Il y aura, 
en faveur des actionnaires, un ensemble d'avantages 
suffisants pour faire aboutir les conventions sans 
recourir à la procédure onéreuse du rachat. 

L'ORGANISATION BUDGÉTAIRE 

Ancienneté de notre Une bonne politique gé- 

organlsûtlon budgétaire. nérale est l'instrument de 

Nécessité de l'adapter Ja prospérité publique. Une 

aux besoins contemporains, g^ge politique financière est 

l'instrument d'une bonne 
politique générale, et une organisation budgétaire 
appropriée est l'instrument d'une sage politique finan- 
cière. Comment dresser exactement le plan des 
recettes et des dépenses, si Ton ne voit pas clair dans 



Digitized by 



Google 



116 LA PLUS GRANDE FRANGE 

les comptes du Trésor? Gomment maintenir la balance 
entre les unes et les autres, si TéquiLr^re peut être 
troublé à tout propos par un vote de dépenses nou- 
velles ? Conunent assurer l'ordre, si la complication et 
Fétroitesse des règlements permettent de dissimuler la 
vérité, si elles rendent impossible la réalisation des 
dépenses nécessaires et productives, pendant qu elles 
incitent les administrateurs à un gaspillage sans objet ? 
Comment établir des rapports faciles entre l'Adminis- 
tration et le public si les usages ûiianciers de 1 État 
sont en dehors de toutes les règles de la pratique cou- 
rante ? Or notre organisation budgétaire, vieille d*un 
siècle, datant de Tépoque où un ministre disait au Par- 
lement : (c Saluez, Messieurs* ce budget d'un milliard. 
Vous ne le re verrez plus », cette organisation est inap- 
plicable à Tépoque présente et sera plus inapplicable 
encore à l'époque qui va commencer. En voulant faire 
entrer dans un tel cadre des opérations financières 
dont l'importance est quintuplée ou décuplée, dont 
beaucoup présentent un caractère industriel, dont 
l'allure et la portée sont tout autres, on ne peut que 
le fausser. Sans doute, la majorité des fonctionnaires 
publics, s'ils ne consultaient que leurs commodités 
personnelles, auraient une préférence pour le système 
auquel ils sont accoutumés. Sans doute les hoounes 
— fort peu nombreux — qui ont pénétré l'économie 
des règles de la comptabilité publique, lellâs qu'elles 
nous ont été léguées par les Gouvernements du Pre- 
mier Empire, de la Restauration ou de la Monarchie de 
Juillet n'ont pu se défendre d'une réelle admiration 
pour l'ingéniosité et la cohésion du système. Notre 
organisation budgétaire est véritablement faite de 
main d'ouvrier, mais, quelle que soit la belle ordon- 
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nance des palais de Gabriel, y pourrait-on loger tous 
lek services publics? De même le cadre du budget 
français tout en étant bien établi, ne peut suffire pour 
Tobjet auquel on l'applique. En ne voulant pas voir 
l'évolution de la vie, on en vient au respect exclusif 
des formes, et, comme la vie est plus forte que tout, 
elle brise le moule et les formes ne sont plus qu'une 
fiction. Des irrégularités de plus en plus nombreuses 
se dissimulent sous les apparences régulières. Des 
règlements qui ont été faits pour faciliter l'ordre et 
Téconomie incitent au désordre ou au gaspillage. Il 
est grand temps d'adapter notre organisation budgé- 
taire au temps où nous vivons. On n'y peut parvenir 
qu'en changeant bien des coutumes, qu'en dégageant 
des formules nouvelles dont l'usage n'ira pas sans 
quelques froissements et sans quelques difficultés, 
jusqu'à ce qu'elles aient été mises complètement au 
point par la pratique : inconvénients passagers dont 
on peut faire le sacrifice : il est impossible d'arriver à 
aucun résultat si Ton refuse systématiquement d'en- 
courir les plus légers inconvénients, quelle que soit 
l'importance des avantages que l'on doive réaliser et, 
si un tel état d'esprit existe encore, il est nécessaire 
qu'il disparaisse. 

Le budget, l'acte législatif qui autorise les recettes 
et les dépenses publiques est le pivot de l'organisa- 
tion financière. Il faut lui donner l'universalité qui lui 
manque, lui rendre la clarté qu'il est en train de 
perdre ; puis le vote doit avoir lieu dans des conditions 
telles que Tautorisation puisse être préalable et bien 
définie ; l'exécution doit être réglée de manière à faci- 
liter la marche des services, à encourager les écono- 
mies, à simplifier les rapports du Trésor avec le public. 
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Chaque budget doit faire Parmi les opérations finan- 
ressortir 1 ensemble cières de l'État, on peut dis- 
de la situation financière, tinguer celles qui ont un carac- 
tère définitif, qui rendent l'État 
plus riche ou plus pauvre et qui ne sont pas destinées 
à avoir un jour une contre-partie ; et celles qui appel- 
lent une contre-partie, qui rendent l'État débiteur ou 
créancier ou qui effectuent le règlement d'une dette ou 
d'une créance. Ces dernières peuvent avoir pour but de 
procurer des ressources à l'État — emprunts perpétuels 
ou à terme, comptes de la dette flottante — ou n'être 
que la conséquence de l'exécution de divers services 
publics, comme celui des mandats-po'ste ou celui des 
versements et remboursements de la caisse nationale 
d'épargne. Or cette seconde catégorie d'opérations ne 
figure pas régulièrement au budget, bien qu'elle affecte 
la situation financière. D'ailleurs, les budgets successifs 
sont présentés comme s'ils étaient indépendants les uns 
des autres. On fait apparaître un excédent pour tel 
d'entre eux, sans tenir compte du déficit que le précé- 
dent laisse peut-être à la charge de l'État. Puis on 
impute des dépenses, ayant même Un caractère défi- 
nitif, à des services spéciaux en dehors des budgets. 
Parfois le Trésor s'appauvrit, soit en raison " de 
dépenses de cette nature, soit en raison de déficits des 
exercices antérieurs, l'année même où le budget paraît 
en excédent. On évite d'ailleurs toujours l'apparence 
du déficit; on porte en recette au compte d'un budget, 
si les ressources effectives lui font défaut, le produit 
d'obligations du Trésor : que ces obligations soient, 
ou non, réellement émises par la suite, on n'en ins- 
crira pas moins le montant en recette au budget et en 
dépense au Trésor. Bref, il existe une confusion telle 
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que, seules, des personnes très expérimentées arri- 
vent à connaître la situation financière. Encore ne peu- 
vent-elles y parvenir qu*avec beaucoup de retard, et 
le Ministre des Finances lui-même, comme il le cons- 
tatait dans un récent discours, en indiquant son inten- 
tion de réaliser une réforme à cet égard, n'est jamais 
en mesure de savoir, k une époque donnée, quel est 
l'état de la Trésorerie. 

En ce qui concerne les recettes et les dépenses qui 
présentent un caractère définitif, la règle est bien 
qu'elles doivent figurer au budget ; mais on a voulu 
pouvoir connaître immédiatement l'excédent que cer- 
tains services procurent à l'État ou le déficit qu'ils 
laissent à sa charge. Il n'y avait pour cela qu'à établir 
un certain nombre de divisions spéciales dans le bud- 
get, chacune d'elles faisant ressortir les recettes et les 
dépenses qui sont propres à un service, ce qui permet 
de lirejimmédiatemént l'excédent ou le déficit correspon- 
dant, sans compromettre en rien l'unité budgétaire ; en 
considérant isolément chaque division, on a les résul- 
tats financiers d'un service ; en récapitulait toutes les 
recettes et toutes les dépenses des différentes divi- 
sions, on aie total générai des opérations budgétaires. 

Au lieu d'agir ainsi, on a opéré par des moyens de 
fortune : tantôt, on a créé un budget annexe auquel on 
attribue par un jeu d'écritures un équilibre fictif, l'excé- 
dent des recettes ou des dépenses étant inscrit en 
dépense ou en recette au budget général. Tantôt^ par 
une autre fiction plus grave, on attribue à certains 
établissements une personnalité financière distincte 
de celle de l'État; leurs recettes et leurs dépenses 
ne sont pas approuvées par le , Parlement, et le 
Bolde seul figure au budget, soit du côté des recettes, 
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soit, beaucoup plus souvent, du côté des dépenses. 

D'autre part, le budget ne contient aucune rubrique 
spéciale permettant de distinguer immédiatement cer- 
taines dépenses qu'on ne devrait pas cependant 
ajouter purement et simplement aux autres : celles 
qui augmentent le patrimoine de PÉtat ou qui dimi- 
nuent rimportance de ses dettes ; ou les dépenses 
d*ordre, fort importantes, qui se trouvent balancées 
par une recette correspondante et ne donnent pas lieu 
à un mouvement de fonds. On voit quel effort reste à 
faire pour que nos finances acquièrent à nouveau cette 
clarté française dont elles approchaient, lorsque M. de 
Viilèle faisait rendre ses ordonnances célèbres et que 
leur a fait perdre Tapplication surannée des règles 
édictées par ces ordonnances à une époque pour 
laquelle elles n'étaient pas faîtes. 

Le plan à suivre dans Favenir pour le budget de 
l'État est indiqué déjà en partie par le plan du budget 
départemental ou communal, tel que les règlements le 
définissent et par les dispositions spéciales que le 
Préfet de la Seine a fait adopter récemment à l'égard 
de la Ville de Paris. Mais il lest naturellement plus 
vaste, bien qu'il doive rester simple. La base du budget 
élargi de l'avenir, du budget qui comprendra et qui 
récapitulera véritablement toutes les opérations finan- 
cières de l'État doit être la situation financière telle 
qu'elle résulte de toutes les opérations précédentes. 
Sans doute il faut renoncer à exprimer par des chiffres 
absolus sinon le passif, du moins l'actif de l'État. Les 
tentatives faites en ce sens ont sombré dans le ridicule, 
lorsqu'on a voulu additionner la valeur de la Joconde, 
celle des jardins de Versailles et celles du port de 
Marseille. Mais on peut, en partant d'une donnée cer- 
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taine, suivre à l'avenir les variations nettes des enga- 
gements financiers de TÉtat. 

Un compte de Dotation enregistrera Le point de dé- 

les gaine ou lee pertee flnanoidree part du budget mo- 
de Tannée. , dç^e doit être la 
Dotation des Fi- 
nances publiques . Cette dotation, résultat de toutes les 
opérations financières antérieures de la France, le 
budget doit la prendre telle qu'elle est : il doit la tenir 
pour bonne. Les finances publiques ont eu la charge de 
guerres qui ont contribué à la défense ou à l'augmen- 
tation du territoire, au maintien ou au relèvement de 
la prospérité générale du pays : elles ont supporté la 
construction de bâtiments ou de navires, rétablisse- 
ment de chemins de fer ou de canaux, l^acquisition 
d'œuvres d'art : il est impossible d'estimer la valeur de 
tout cela ; il est même impossible de rechercher ce que 
tout cela a pu coûter ; mais ce que Ton peut connaître» 
c'est V excédent des dettes et des engagements de VÉtat 
sur les créances qu'il possède : on n'aura qu'à prendre 
le montant de cet excédent pour dotation des finances 
publiques, sans chercher à estimer l'actif qui en est la 
contre-partie. 

On décomposera cette dotation en trois chapitres 
que Ton fera figurer en tète de tous les budgets : l'un 
comprendra la dette perpétuelle, la dette amortissable 
et la dette à terme : on y portera, d'une part, le solde 
des engagements de l'État à ces divers titres, au 
début de l'année ; puis, du même cété, les encaisse- 
ments à réaliser pendant l'année sur fonds d'emprunts, 
et, du côté opposé, les remboursements à opérer au 
même titre, de manière à faire ressortir le nouveau 
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solde; un second chapitre aura trait à la dette viagère ; 
d'un côté le solde des engagements de l'État au début 
de l'année et le montant des engagements nouveaux 
prévus pour l'année ; de l'autre, le montant des extinc- 
tions attendues : Testimation de ces valeurs sera faite 
en capital d'après l'âge moyen des crédi-rentiers ; enfin 
un chapitre comprendra les dettes et créances pour 
l'exécution courante des seryices : à gauche, le solde 
des opérations de dette flottante, des divers services 
envers lesquels l'État est débiteur et des restes à 
payer, y compris l'évaluation des dépenses du budget 
précédent qui demeureront à régler ; à droite, le solde 
des divers services dont l'État est créancier et des 
restes à recouvrer : puis, à gauche les encaissements, 
et à droite les paiements prévus à ces divers titres ; 
enfin les soldes à nouveau attendus à la fin de l'exercice. 
Toutes les opérations budgétaires qui viendront 
ensuite seront des recettes ou des dépenses ayant un 
caractère définitif, c'est-à-dire qu'elles n'auront pas 
pour contre-partie la création ou la libération d'une 
dette. Si les recettes prévues à ce titre excèdent les 
dépenses, le compte de la Dotation des Finances 
publiques devra enregistrer jusqu'à concurrence de 
cet excédent, des paiements en atténuation des dettes 
antérieures, et le solde de ce compte diminuera d'au- 
tant ; si, au contraire, les dépenses excèdent les 
recettes, on devra prévoir, en fin d'exercice, une aug- 
mentation égale, soit des restes à payer, soit des em- 
prunts ou des dettes de trésorerie, et le solde du compte 
de la Dotation augmentera d'autant. De toute façon, 
la variation du solde fera ressortir, d'un coup d'œil, le 
résultat définitif de toutes les opérations financières, 
quelles qu'elles soient, accomplies au cours de l'année, 
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et raccroissement ou la diminution réelle des engage- 
ments de rÉtat, c'est-à-dire que le vote du budget 
comportera Tacceptation par le Parlement de la situa- 
tion finan^cière dans son ensemble, résumée sous une 
forme claire et irréfutable. 

Les divisions du Budget : On inscrira séparément, 

le Budget unique et muitipie. d'abord les opérations rela- 
tives à la liquidation de la 
guerre, puis celles concernant le développement de 
notre outillage national : ce seront les ce dépenses d'une 
fois », et le montant de ces dépenses, déduction faite 
des recettes inscrites en regard (indemnités, fonds de 
concours, reversements, etc.) pourra être couvert par 
des emprunts et donner lieu par conséquent à un 
accroissement de la Dotation des finances publiques, 
tandis que tous les autres débours de l'État devront 
être couverts par des recettes normales. 

Après les divisions concernant la liquidation de la 
guerre et le développement de l'outillage national, 
devront venir : celle des « services généraux» compre- 
nant la grande masse des dépenses annuelles et cou- 
rantes (avec quelques recettes, telles que reversements 
ou produits éventuels), celle des impôts et revenus, 
avec la grande masse des recettes d*un côté et, de 
l'autre, les frais de perception et de régie ; celle des 
intérêts de la Dette publique, enfin un certain nombre 
de divisions spéciales concernan* les monopoles, les 
chemins de fer, les exploitations industrielles de TÉtat 
et les divers services particuliers qu'il aura paru néces- 
saire de dégager de la masse générale pour faire appa- 
raître séparément l'excédent derecettesoude dépenses 
qui leur incombe. Ainsi Ton aura immédiatement le 
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résultat financiep de chacun de ces services ; mais le 
montant de toutes les recettes et de toutes les dépenses 
effectives de l'État aj^araîtra immédiatement aussi en 
faisant simplement le total : c'est le budget unique et 
multiple. 

D'autres modifications seront nécessaires pour per- 
mettre de suivre clairement les opérations financières. 
Il y a intérêt à inscrire des crédits affectés à un amor- 
tissement industriel, parmi les chapitres concernant 
le service correspondant, puis à les rattacher au ser- 
vice de la Dette, en faisant une déduction d'un côté et 
une augmentation de l'autre. Il y a des mesures à 
prendre pour éviter de faire apparaître plusieurs fois 
dans le budget la même dépense ou la même recette, 
comme il arrive aujourd'hui lorsqu'on a recours à des 
opérations d'ordre ; on devra opérer par réduction de 
dépense ou de recette, et on aura en conséquence k 
prévoir des colonnes spéciales dans les tableaux de 
développement des budgets : on pourra ainsi faire res- 
sortir, dans les lignes relatives à un service, toutes les 
recettes et toutes les dépenses qui le concernent, sans 
grossir artificiellement le total des opérations budgé- 
taires. 

Le vote du budget : U ne suffit pas que la ligne 

budgets de règlement, du budget soit claire : il 

d'exécution et de provision, importe aussi que le vote 

en ait lieu dans des condi- 
tions rationnelles. On s'efforçait avant la guerre d'ob- 
tenir le vote du budget avant le commencement de 
l'année, et Ton n'y parvenait pas. On cumulait en con- 
séquence les inconvénients d'une préparation lointaine 
et ceux d'une décision tardive. Les prévisions, établies 
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U*op longtemps à Tavance, étaient démenties par les 
] faits avant même que le vote eût lieu. L'exécution de 
certaines dépenses, dont l'engagement était prévu par 
le budget, se trouvait resserrée dans une période trop 
courtej c'est le principal inconvénient du système des 
douzièmes provisoires. D'autre part, les crédits sup- 
plémentaires, inévitables avec une préparation aussi 
lointaine, n'étaient rattachés d'aucune manière à la 
ligne du budget : le Parlement les votait sans les lier 
aucunement à l'ensemble des recettes et des dépenses 
annuelles. 

Il importe d'établir les usages budgétaires sur un 
plan plus rationnel et d'adopter une organisation bien 
coordonnée, en s'inspirant de l'esprit pratique des 
Anglais et de l'ingéniosité dont les Italiens ont fait 
preuve en la matière, et en y joutant les qualités fran- 
çaises d'ordre et de mesure. Que, dans les premiers 
mois de chaque année« le Ministre des Finances dépose 
simultanément les projets de loi afférents à quatre 
années financières : budget de règlement définitif pour 
Tavant-dernière année expirée, budget de règlement 
provisoire pour la dernière, budget d'exécution pour 
l'année en cours^ budget de provision pour la suivante. 
Que le Parlement vote simultanément les articles de 
loi et les crédits correspondants pour chacun de ces 
quatre budgets, en remettant, s'il y a lieu, à la fin de 
Tannée le vote de l'ensemble du budget de provisioop 
afin de pouvoir introduire les modifications qui seraient 
devenues nécessaires depuis le vote détaillé : l'on aura 
ainsi les moyens d'apporter aux discussions financières 
un ordre et une solidité que la meilleure volonté ne 
saurait leur donner, si Ton devait se tenir aux erre- 
ments actuels. 
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Comment encourager Dans l'exécution du budget, il 
les Administrateurs importe de faire sentir aux admi- 
à réconomie. nistrateursla solidarité qui existe 

entre leur intérêt propre et celui 
des finances de TÉtat. On y arrivera en utilisant la 
prime de service allouée au fonctionnaire en cas d'ini- 
tiative heureuse et la retenue effectuée sur Tindemnité 
de gestion en cas de négligence ou de faute commise ; 
mais il n'importe pas moins de faire sentir aux fonc- 
tionnaires la solidarité qui existe entre Tintérêt des 
finances de TÉtat et celui de leurs fonctions, solidarité 
évidente, mais qui est complètement perdue de vue dans 
bien des cas : on atteindra ce dernier résultat en lais- 
sant aux ordonnateurs plus de latitude dans l'emploi 
des crédits, en leur permettant de profiter, pour telle 
division de leur service, d'une portion des économies 
qu'ils auront réalisées dans telle autre, en ne leur impo- 
sant pas, à la fin de l'exercice, l'annulation intégrale des 
crédits qu'ils n'auraient pas dépensés. Pour cela, il sera 
nécess(iire de ne pas autant spécialiser les allocations 
laites aux administrateurs, de leur ouvrir pour mémoire 
un crédit de dépenses imprévues, qu'ils pourront doter 
dans certaines limites au moyen d'économies réalisées 
sur différents articles, et d'autoriser, plus largement 
qu'aujourd'hui, le report partiel des crédits qui n'auront 
pas été utilisés en fin d'exercice, à l'effet de constituer 
une sorte de partage des bénéfices entre le budget 
général de l'État et les services gestionnaires. Ce sont 
là, cette fois, des réformes, que les administrateurs, 
civils ou militaires, salueront avec joie. Le public qui 
n'a point pénétré dans les arcanes des fonctions pu- 
bliques a peine à concevoir la portée de telles réformes, 
mais il ne tardera pas à en éprouver les bienfaits. 
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La simpiifloation II est une autre mesure nou- 

de8 paiements : velle dont le public appréciera 

l'usage du chèque pjus immédiatement la. portée : 
et du mandat- poste, ^'^gj ^^Hg qyj i^ permettra de 
traiter avec TÉtat, ou de travailler 
pour son compte, sans encourir toutes les appréhen- 
sions qui l'assaillent en songeant aux diflicultés qu'il 
va rencontrer lors du paiement. Suivant une mesure 
très sage, toute dépense de FÉtat exige le concours de 
deux fonctionnaires : Tordonnateur qui prescrit la 
dépense et le comptable qui s'assure qu'elle est com- 
prise dans la limite des crédits et régulièrement justi- 
fiée. Mais le comptable, dont la responsabilité pécu- 
niaire est engagée dans ce contrôle, a, en outre, 
Tobligation d'effectuer lui-même le paiement en 
espèces : il ne peut le faire qu'au véritable créancier 
justifiant de ses droits, et ces simples mots repré- 
sentent pour le public une série de dérangements et de 
formalités qiii contribuent largement à donner à l'Ad- 
ministration française cette figure revéche que lui attri- 
bue la pensée populaire. 

Il y a lieu de renoncer à ces usages surannés et de 
leur substituer des modes de paiement qui soient con- 
formes aux habitudes de la société moderne et qui s'ac- 
cordent avec les commodités du public : c'est au 
moyen du chèque* et du mandat-poste à domicile qu'il 
y aura lieu d'organiser les paiements. Avec les pièces 
justificatives de la dépense, l'ordonnateur enverra au 
comptable un chèque sur la Banque de France dans le 
premier cas, un mandat-lettre dans l'autre. Chèque et 

* Depuis que ces lignes ont été écrites, le Ministre des Finances 
a déjà considérablement développé l'usage du chèque pour les 
paiements et les encaissements de i'btat. 
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mandat seront d'un modèle spécial et ne pourront être 
payés que s'ils portent le visa du comptable en même 
temps que la signature de Tordonnateur. Le chèque, 
qui sera seul utilisé pour les paiements importants, 
devra être envoyé au créancier à Tadresse indiquée, 
puis présenté par lui au paiement à la Banque de France 
ou remis à un autre banquier comme s'il s'agissait 
d'un règlement entre particuliers ; le mandat, employé 
sur la demande du créancier pour des paiements ne 
dépassant pas une certaine somme, sera remis à l'Ad- 
ministration des Postes pour être réglé à domicile. 
Ainsi les rapports entre l'État ei les personnes avec 
lesquelles il traite seront simplifiés dans la plus large 
mesure : c'est là un exemple des dispositions pratiques 
qui peuvent être prises pour mettre^ les usages admi- 
nistratifs en rapport avec les exigences de la société 
moderne : l'État doit cesser de traiter le créancier en 
ennemi et lui faciliter les moyens de recevoir ce qui 
lui est dû coom^e le ferait un commerçant ou un indus- 
triel quelconque. 

C'est là une œuvre qu'il est indispensable d'accom- 
plir. La tâche qui s'ouvre devant nous ne peut être 
exécutée si l'on recule devant cette besogne de sim- 
plification et de clarté. Elle est considérable, elle est 
laborieuse ; elle exige à la fois une largeur de vues et 
un souci scrupuleux du détail qu'il est difficile de con- 
cilier. Mais eue est nécessaire» et la France, qui aura 
connu des tâches plus dures, doit être prête k forger 
entièrement un instrument sur lequel elle puisse 
compter pour atteindre le but. Elle doit aux morts glo- 
rieux qui sont tombés pour elle d'entreprendre le tra- 
vail modeste et efficace qui donnera sa pleine valeur 
au noble sacrifice qu'ils ont fait. 
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LES OUVRIERS 



LES PRINCIPES DE L'ACTION 

L'importance delà pro- Lorsque notre pays sera 
feeeion ou du métier. doté des institutions régio- 
nales et nationales conformes 
à la fois au génie de la race et aux conditions de lasociété 
contemporaine, lorsqu'il possédera un régime adminis- 
tratif et financier assez rationnel et assez souple pour se 
plier aux nécessités de l'heure présente, lorsqu'il aura 
réalisé en un mot l'instrument indispensable à la grande 
œuvre de la prochaine période de paix, il lui faudra la 
vue claire du but qui se dressera devant lui et la ferme 
volonté de l'atteindre. 

Il est bon, pour arriver à la conception exacte de ce 
but, de s'attacher • distinctement aux besoins des 
hommes qui suivent des carrières différentes; ce n'est 
pas qu'il faille s'appuyer sur la notion de classe : on 
doit bannir de notre langue un usage du mot « classe » 
qui ferait croire à l'existence de catégories d'hommes 
aussi tranchées et aussi impénétrables les unes aux 
autres que les divisions du règne animal ou végétal. 
Cette expression semble inciter à l'orgueil et à la haine, 
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tristes passions qu'il nous faut combattre avec la plus 
vigoureuse énergie pour constituer la plus grande 
France sur des assises puîssanles. Nous devons tendre 
à diminuer les inégalités, à rapprocher les Français les 
uns des autres, quelles que soient leurs occupations 
ordinaires, à faire tomber certains préjugés tenaces 
pour ou contre telle nature de travail. Cependant le 
métier exercé ou les fonctions remplies engendrent 
tout naturellement des différences profondes dans les 
conditions d'existence, et l'on voit mieux quelle peut et 
doit être révolution des mœurs et des lois si Ton consi- 
dère séparément les ouvriers, les paysans elles chefs. 

Les véritables fléaux qui aévisaent En ce qui concerne 
sur la population ouvrière. les ouvriers, les faits 

Les mesures légiaiatlvea à prendre, qui ont produit l'im- 
pression la plus vive 
sur l'esprit public au cours des dernières années 
d'une longue période de paix sont souvent des faits de 
grève, et beaucoup de Français seront tentés de 
penser que la première préoccupation doit être d'en 
éviter le retour. La répercussion des grèves sur 
l'exercice du commerce ou de l'industrie, le trouble 
qu'elles apportent aux habitudes courantes de l'exis- 
tence, les inquiétudes qu'elles donnent aux uns, les 
souffrances qu'elles entraînent pour les autres, les 
violences dont elles sont quelquefois accompagnées, 
les sourdes menaces que l'on croit entendre sortir du 
calme des ateliers déserts, il y a là tout un ensemble 
d'impressions et de faits qui ont conduit à voir dans les 
rapports entre patrons et ouvriers, la question qui 
prime toutes les autres, la question sociale comme on 
a dit. 
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Les souvenirs laissés par la grande guerre atténue 
ront dans l'avenir la vivacité de ces impressions ; ils 
ne la supprimeront pas entièrement, et il importera, 
lorsqu'on aura rétabli la paix entre les peuples, 
de ne pas laisser préparer la guerre au sein de 
chacun d'eux. Cette raison, indépendamment de toute 
autre, suffit pour que la question ouvrière prenne 
dans nos préoccupations une importance de premier 
ordre. 

Sans doute, l'un des principes d'action devra être de 
faciliter l'accord entre les patrons et les ouvriers, non 
pas en essayant d'apporter des solutions toutes faites à 
une série de problèmes qui se posent d'une manière 
toujours différente, mais en créant les organes qui per- 
mettront de les résoudre au fur et à mesuré qu'ils se 
présenteront ou qu'ils prendront un aspect nouveau. 
D'autres principes d'action cependant s'imposeht d'une 
manière plus impérieuse encore. Les conditions dans 
lesquelles vivent les ouvriers ont plus d'importance 
que leurs rapports avec les patrons qui les emploient. 
Avant tout, on doit combattre les fléaux qui menaçaient 
d'une ruine complète la population des grandes villes 
comme celle des campagnes et qui sont prêts à re- 
prendre leur marche après la trêve de sang que la 
guerre est venue imposer : on doit vaincre la dépopula- 
tion etl'alcoolisme. Ce sontles mœurs qu'il faut relever, 
mais les lois peuvent avoir sur les mœurs une influence 
favorable ou néfaste qui fait de la lutte contre ces deux 
fléaux un problème de législation aussi bien que de 
morale. 

Les ouvriers ont d'autres ennemis contre lesquels 
leur volonté peut moins directement réagir. Le mode de 
rémunération de leur travail, le salaire payé au jour le 
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jour OU du moins à intervalles très rapprochés, Tab- 
sence de tout capital qui leur appartienne en propre 
rendent particulièrement difficile, chez eux, l'effort de 
prévoyance nécessaire pour s'assurer contre tous les 
risques de l'existence. Veulent-ils faire cet effort, leurs 
ressources sont ordinairement insuffisantes, surtout 
s'ils ont la charge d'une famille. Ce doit être encore un 
principe d'action, dans l'intérêt de la paix sociale 
comme pour remplir un devoir d'humanité, que de leur 
faciliter la garantie contre ces risques. On doit enfin 
leur assurer une existence moralement et physique- 
ment saine, malgré les conditions anormales où les 
place l'agglomération des villes, dans lesquelles ils 
sont contraints de rester pour les obligations de leur 
travail. 

LE RESPECT DE LA VIE 

Les encouragements à la natalité. a La vie, partout la 

L'action morale vie! » s'écrie dans un 

et les sanctions pénales. accès de rage l'esprit 

malfaisant de Faust. 
Son désespoir est le symbole de la grande haine qui 
anime contre la vie les ennemis des hommes. Le res- 
pect de la vie est la base de la morale des sociétés 
civilisées, mais il s'est produit à cet égard, depuis 
un certain nombre d'années surtout, une singulière 
déviation de leur cpnscience. 

Notre génération, qui soutient actuellement la plus 
terrible des luttes armées, est cependant douée d'une 
sensibilité extrême. Dans la guerre, on lutte contre 
un ennemi souvent invisible, inconnu en tout cas; 
il est vraisemblable que, après la paix^ nous retrou- 
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verons tout naturellement cette sensibilité qui porte 
les hommes à respecter la vie par compassion, par 
sympathie pour des êtres que Ton connaît ou qu'on se 
représente semblables à soi. Elle engendre l'horreur 
de l'acte qui consiste à donner la mort, et elle produit 
des conséquences heureuses^ mais elle est tout à fait 
insuffisante pour servir de fondement à une morale 
sociale efficace. Le respect de la vie humaine a une 
portée beaucoup plus large : il s'applique à Tôtre 
humain, quel qu'il soit, connu ou inconnu, parvenu 
à la lumière du jour ou en formation dans le sein de 
la femme : ce n'est pas l'horreur de la mort, c'est 
l'amour de la vie qui est son principe : la morale 
courante devra prendre pour base ce respect universel 
et intégral de la vie humaine et poursuivre de la 
réprobation qui s'attache au crime tout acte susceptible 
de la détruire, dans l'enfant comme dans l'homme, 
dans le germe comme dans l'enfant. 

Afin d'élever à ce degré la morale courante, il y a 
lieu pour le législateur de respecter la morale religieuse 
qui condamne déjà toute atteinte à la vie; elle est 
ainsi, pour lutter contre la dépopulation, le meilleur des 
auxiliaires, car elle possède des moyens d'action dont 
le législateur lui-même ne peut disposer : il y a là un 
point de vue de politique positive qui doit prévaloi 
dans les conseils d'un gouvernement laïque et pénétré 
des principes de neutralité comme dans ceux de tout 
autre gouvernement. D'autre part, les pouvoirs publics 
auront à seconder tous les efforts faits en vue de con- 
vaincre les esprits de Tobligation morale qui s'attache 
à respecter ia vie dès son origine première. La leçon 
de la guerre aura été si rude qu'elle créera inévitable- 
ment un courant dans ce sens. L'agression contre la 
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France n'aurait pas été possible, ou se fût trouvée 
immédiatement arrêtée, si la puissance du nombre 
s'était ajoutée aux ressources iritellectuelles et écono- 
miques dont notre pays dispose. Bien des hommes 
auront payé de leur vie Tobstacleyolontaire apporté à la 
naissance d'autres hommes. Que Ton ait,après la guerre, 
à préparer d'autres guerres, ou que Ton ait, comme 
on doit Tespérer, à réaliser des œuvres de paix pour 
lesquelles l'importance du nombre peut jouer un rôle 
tout aussi considérable, l'on sentira plus vivement 
la portée du crime social de ceux qui détruiraient 
l'œuvre de vie commencée, qui priveraient la patrie 
des hommes nécessaires pour défendre son existence 
ou pour étendre son influence et développer sa pros- 
périté. 

En vue de donner une forme pratique à leur action 
morale, les pouvoirs publics auront à utiliser le con- 
cours des dévouements individuels. Il est à l'honneur 
de l'humanité, tout particulièrement de la France, que 
l'on trouve toujours pour une œuvre généreuse des 
ouvriers désintéressés. Favoriser, dans les cités ou- 
vrières, l'établissement d'associations, confessionnelles 
ou laïques, formées par des personnes honorables et 
influentes qui se donneront pour but de répandre la 
saine notion du respect intégral de la vie et de sur- 
veiller les infractions pouvant être combattues par les 
lois, donner à ces associations les facilités et lejs encou- 
ragements nécessaires dans leur œuvre de propa- 
gande, leur accorder le droit de poursuivre directement 
en justice les crimes, les délits ou les contraventions 
qu'elles auront pu reconnaître : telle est une des mé- 
thodes d'action qui pourront, àla longue, se montrer les 
plus efficaces et les plus sûres. 
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L'appui donné par ces associations à la justice ne sera 
pas la moins importante de leurs tâches. Les parquets 
ou les services administratifs ne sont pas toujours des 
mieux armés pour rechercher les instruments d'une 
propagande néfaste. Quant aux effets d'une telle propa- 
gande, il suffît, pour les apprécier, de suivre la dimi- 
nution du nombre des naissances dans certaines cités 
ouvrières, à partir du moment où elle a sévi. En trois 
ans, ce nombre a diminué de moitié fonr Tune d'elles ! 

Il importe que ces attentats contre la vie humaine 
soient dénoncés à la justice, mais cette action serait 
vaine si on ne les punissait pas d'une manière efficace. 
Un texte nouveau est nécessaire pour compléter les dis- 
positions du Gode pénal relatives à l'avortement. Les 
peines prévues pour la répression de ce crime devront 
être rendues applicables à tous ceux qui auront incité à 
le commettre, soit par des paroles prononcées en pu- 
blic, soit par la rédaction ou la distribution de manus- 
crits ou d'imprimés, soit partout autre moyen qui puisse 
faire l'objet d'une constatation précise. Il importera 
par ailleurs de déclarer expressément dans la loi que 
toutes les manœuvres faites pour supprimer le fruit de 
la conception, quelle que soit l'époque à laquelle elles 
aient lieu, seront assimilées à l'avortement. La combi- 
naison de ces deux textes permettra d'atteindre ou de 
réprimer, avec l'aide des associations ou des ligues, 
les actes de propagande contre la natalité, quelle qu'en 
soit la nature. 

Un vote par Français. Le vieux proverbe « Qui veut 

la fin veut les moyens » n*a pas 

cessé d'être vrai. Lorsqu'on déclare inefficaces les 

mesures législatives en faveur de la natalité, c'est. 
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n'est pas sans quelque fondement, étant donné le 
régime social sous lequel nous vivons. En tout cas, 
c'est à la nation plus qu'à eux-mêmes que profiteront 
les efforts et les sacrifices du père et de la mère. Si la 
nation accorde une allocation à la grande famille 
ouvrière, ce ne sera pas de sa part un secours, mais 
la participation à une œuvre qui lui est nécessaire ; 
ce sera un placement bien compris. La loi de 1914 qui 
a été présentée comme une loi d'assistance aux 
familles nombreuses « nécessiteuses » n'est pas éta- 
blie sur une base assez large : une fois définies les 
conditions qui donnent ouverture à l'allocation, il y a 
lieu d'en reconnaître le droit à toutes les familles, ce 
qui supprimera dans les petites localités un élément 
de luttes intestines et une source regrettable d'injus- 
tices, ce qui donnera à la loi un caractère plus équi- 
table et des conditions d'application beaucoup plus 
simples. 

La formule à préconiser consiste à prévoir une allo- 
cation fixe à toute famille pour le quatrième enfant 
ainsi que pour chacun des enfants qui naîtront après 
le quatrième, en continuant l'allocation jusqu'à la 
seizième année. Aux familles dont les contributions 
directes dépasseront le montant des allocations, on 
accordera un dégrèvement jusqu'à due concurrence; 
on dégrèvera les autres de la totalité des contributions 
directes, et on leur versera le surplus. Ainsi l'on évi- 
tera l'anomalie qui consiste à recevoir d'une main 
pour verser de l'autre, avec les complications qu'elle 
entraîne ; et l'on marquera bien que, à l'égard des 
familles les plus aisées, ce n'est pas une subvention 
des pouvoirs publics, c'est une diminution équitable 
des charges fiscales en compensation des charges 
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sociales librement assumées ; à l'égard des autres, ce 
sera la contribution du pays à ces mêmes charges, 
dont le pays profitera. Comme pour la plupart des 
mesures d'ordre social, la mise en œuvre paraît devoir 
être laissée à la région dont l'institution paraît de plus 
en plus indispensable (à défaut, au département assisté 
par l'État). 

11 importe que le taux de l'allocation soit suffisant 
pour représenter une large part des charges supplé- 
mentaires que Tenfantj^our lequel on l'accorde impose 
à un ménage ouvrier. S*il en était autrement, l'alloca- 
tion serait inefficace. Il vaut donc mieux, quelle que soit 
la valeur des arguments en sens contraire et l'auto- 
rité de ceux qui les présentent, ne pas accorder d'allo- 
cation pour le troisième enfant afin de pouvoir fixer un 
chiffre élevé pour le quatrième. Un taux variant de 200 à 
400 francs suivant la population de la commune per- 
mettrait d'atteindre le but visé. Le supplément des 
charges financières qu'entraînerait cette législation 
nouvelle par rapport à la législation présente oscille- 
rait autour de 200 millions, et, comme la question est 
de savoir si la France doit vivre ou mourir, on ne sau- 
rait hésiter à imposer ces dépenses nouvelles, ainsi 
que quelques autres dépenses productives, alors que 
la charge des opérations de guerre, stériles en elles- 
mêmes, va atteindre une importance démesurée. Puis- 
qu'il faut reconstruire tout l'édifice financier, laissons- 
y quelque place pour loger ceux qui auront la charge 
de son entretien et de sa restauration dans les temps 
futurs. 

Il y aura lieu de consentir un autre sacrifice financier 
encore, en ajoutant au système des allocations celui 
des primes à la naissance, dont l'effet sera plus sen- 
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sible k regard de certaines familles moins prévoyantes, 
parce qu'elles recevront d'un seul coup une somme 
plus élevée. Le montant de la prime pourra être fixé 
au double de l'allocation d'une année ; mais il impor- 
tera cette fois de l'accorder à partir du troisième 
enfant. Même ainsi, les conséquences financières seront 
naturellement moins lourdes, puisqu'il s'agit d'un 
versement à faire une fois pour toutes : les moyens 
d'action seront bien coordonnés, la naissance même 
du troisième enfant recevant un important encourage* 
ment pécuniaire, puis l'entretien du quatrième et des 
suivants dans un ménage ouvrier se trouvant assuré 
presque entièrement par les versements périodiques 
des pouvoirs publics. 

Par ailleurs, certaines des mesures que l'on pourra 
prendre pour rendre la vie meilleure dans la popula- 
tion ouvrière seront particulièrement favorables aux 
familles nombreuses, et c'est une raison de plus pour 
s'y appliquer avec la méthode et la ténacité indispen- 
sables. 

LA VIE MEILLEURE 

Conditions néfastes II faut ne pas avoir ap- 

de Texlstence dans les proche les ouvriers des 

agglomérations ouvrières, villes, tout particulièrement 

les ouvriers parisiens, pour 
douter des qualités d'intelligence dont ils peuvent faire 
preuve et du dévouement dont ils sont capables. 
Cependant, quelle pénible impression morale se dégage 
en général des agglomérations où ils vivent I Sans 
doute, on y trouve nombre de familles qui mènent une 
existence régulière et à peu près saine ; mais, dans la 
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même maison, à côté de telles familles et vivant avec 
elles dans une inévitable promiscuité, on verra des 
filles perdues de vices ; des hommes dont le mode 
d*existence même constitue une injure envers une 
sodiété qui se eroit civilisée ; des familles atteintes ou 
menacées de phtisie entassées dans des chambres 
étroites et fétides, où le jour paraît à peine, où Tair 
manque : plus fréquemment encore, des malheureux 
qui ont cédé à l'horrible tentation de l'alcool : alors 
c'est l'existence infernale, si souvent décrite, mais dont 
on ne se rappellera jamais assez l'horreur ; les menaces, 
les injures, les coups tombant sur la femme et sur les 
enfants, parfois la folie incestueuse ou sanglante. 

Chez les ouvriers dont la vie est digne, la tenue 
correcte, le salaire rémunérateur, on trouve encore 
des conditions d'existence qui ont souvent une réper- 
cussion funeste. Espérant augmenter les profits du 
ménage, la femme quitte le foyer pour aller passer 
la journée entière dans un atelier ou dans une manu- 
facture. Le bénéfice réel est maigre cependant ; par- 
fois même il fait place à une perte nette : bien des 
soins que la ménagère pourrait prendre doivent être 
confiés à d'autres mains : les frais sont élevés et le 
résultat médiocre. Vient-il un enfant? On l'envoie pas- 
ser les premières années de sa vie loin des soins ma- 
ternels. L'entretien coûte cher, et l'enfant est souvent 
mal soigné. Puis, quand la mère, qui le regrette et qui . 
s'inquiète à son sujet, se décide à le rappeler, elle doit 
l'abandonner à lui-même ou le confier à une surveil- 
lance plus ou moins distraite qui ne l'abrite pas tou- 
jouris des pires fréquentations : et souvent, dès l'en- 
fance, la santé physique ou morale de l'homme se 
trouve compromise à jamais. 
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La lutte oofitre l'alcoolisme. De tous les maux qui 
L'action fiscale. s'abattent ainsi sur la po- 

pulation ouvrière, le plus 
grave est Talcoolisme : c'est, avec la dépopulation, le 
grand fléau de la société contemporaine: c'est lui qu'il 
faut combattre, qu'il faut vaincre. 

On est entré dans cette voie au cours de la guerre : 
les mesures prises pour la prohibition de l'absinthe, la 
limitation du nombre des débits où l'on vend des bois- 
sons alcpoliques, les restrictions apportées à la vente 
constituent des progrès. Donner à ces progrès un 
caractère définitif serait bien, mais il n'y aurait là 
encçre qu'un ensemble de mesures absolument insuiE- 
santés. On doit viser plus haut, et rendre pratiquement 
impossible l'abus des boissons alcooliques, puisqu'il 
est prouvé aujourd'hui qu'on ne peut compter sur la 
seule volonté des individus pour le supprimer. L'acte 
de volonté, on le réclamera du plus grand nombre 
sous une autre forme ; on lui demandera de consentir 
à ce que la législation rende impossible les abus^ aux- 
quels on a tant de peine à' se soustraire. L'expérience 
prouve qu'il est plus facile d'accepter délibérément la 
privation d'un plaisir ou d'une habitude, en écartant la 
tentation même, que de lutter chaque jour contre un 
désir sans cesse renouvelé par l'occasion et par l'exem- 
ple. 

Obtenir ce consentement du plus grand nombre ne 
serait pas la tâche la plus difficile, si l'on ne devait 
lutter contre c.ertains groupements d'intérêts particu- 
liers qui se trouveraient directement atteints par les 
mesures draconiennes qu'imposent les circonstances 
actuelles contre l'alcoolisme. Les intéressés cherche- 
ront à se convaincre eux-mêmes qu'ils remplissent un 
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devoir social en défendant contre les entreprises de 
l'Etat les exploitations industrielles ou commerciales 
dont ils sont les chefs : il est toujours préférable de 
reconnaître avec impartialité Tétat d'esprit de ses 
adversaires ; mais, en l'espèce, on ne saurait l'admettre 
en aucune n^anière; on essaiera de le changer, de 
montrer qu'il n'est point de devoir social qui tienne 
contre le grand devoir de mettre fin au fléau qui est 
en train de causer la ruine d'une race ; on consentira 
d'ailleurs aux indemnités équital^les pour compenser 
la perte de situations acquises dans Texercice d'une 
industrie ou d'un commerce que la longue tolérance 
des pouvoirs publics peut avoir paru légitimer dans 
une certaine mesure. On adoptera d'ailleurs un système 
législatif permettant et favorisant la production de 
l'alcool pour des usages autres que celui de la boisson, 
et laissant subsister la vente même des boissons 
alcooliques, très restreinte, mais rémunératrice, à l'in- 
térieur ou aux colonies, normale dans les pays 
étrangers qui n'auront pas cru devoir adopter une 
législation analogue. Enfm à ceux qui persisteraient à 
faire opposition à cette mesure de salut national pour 
sauvegarder des intérêts particuliers, on opposerait 
d'autres intérêts plus considérables. Il est généralement 
admis en France, et c'est le bon parti à prendre dans 
les circonstances actuelles que les mesures destinées 
à combattre l'abus des boissons alcooliques distillées 
ne doivent pas être applicables à la consommation du 
vin, de la bière et du cidre ; or cette consommation 
augmentera, lorsque celle des boissons alcooliques 
sera à peu près supprimée, et l'on obtiendra ainsi d'une 
manière indirecte des résultats très favorables pour 
toute une catégorie d'agriculteurs et de commerçants ; 
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ce n'est là qu'une considération accessoire : il importe 
cependant de ne pas la perdre de vue, car il peut être 
malheureusement nécessaire de faire concourir des 
facteurs dont l'emploi est légitime, mais qui sont d'un 
ordre moins relevé, à un but que l'on voudrait atteindre 
par la seule force des considérations morales. 

Il y a une double série de mesures à prendre : sou- 
mettre toute la production de l'alcool à un régime 
fiscal d'une extrême sévérité et établir pour la vente 
au détail une organisation entièrement nouvelle. 

En premier lieu, les droits sur l'alcool doivent être 
excessivement élevés ; à cet égard , l'adoption du 
projet de loi * qui a été déposé il y a quelques mois ne 
donnerait que des résultats tout à fait insuffisants. Les 
droits varient actuellement de 220 irancs à près de 
400 francs par hectolitre d'alcool pur : c'est en les por- 
tant à 2.000 francs environ qu'on atteindra le but, 
c'est-à-dire la prohibition presque complète. Pour les 
industries qui doivent employer l'alcool à l'état de 
pureté, comme la pharmacie, la parfumerie, la prépa- 
ration de certains produits chimiques, il y aura lieu de 
laisser les droits à un taux voisin du taux actuel, mais en 
soumettant la manipulation de l'alcool dans les usines 
ou dans les laboratoires à la surveillance de l'Adminis- 
tration. Quant aux alcools qui auront subi une dénatu- 
ration intégrale et complète, de façon à ne plus pouvoir 
servir qu'aux usages industriels ordinaires, loin de les 
soumettre à une taxe, il y aura lieu de leur accorder 
une prime en vue de stimuler le développement des 
applications nouvelles de l'alcool dans l'intérêtcommun 
de l'industrie et de l'agriculture françaises : cette prime 

* Ce projet a été partiellement adopté. 
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pourradécroîtreannuellementà partirde50 francs l'hec- 
tolitre jusqu'à 10 francs, taux suffisant pour compenser 
largement les frais de dénaturation et de surveillance. 
La production devra être faite uniquement dans des 
établissements soumis à la surveillance permanente 
de l'Administration et présentant une importance suf- 
fisante pour justifier cette surveillance. Les petites 
firmes et les propriétaires récoltants qui voudraient 
continuer à distiller auront à se grouper pour exploiter 
dans une usine on dans un atelier un minimum déter- 
miné de matières premières. Tous les produits seront 
immédiatement placés dès la fabrication dans des 
locaux dont les agents de l'État auront la clé, et ils ne 
pourront en sortir qu'après dénaturation ou contre 
paiement des droits. Les bouilleurs de crû seront sou- 
mis au régime commun *. 

U vente au détail : En ce qui con- 

rintroductlon du système suédois, cerne les établisse- 
ments de détail, 
pour continuer de fonctionner dans les conditions 
actuelles, ils ne devront vendre que du vin, de la bière, 
du cidre ou des boissons ne contenant aucun alcool. 
Ainsi le « cabaret » pourra reprendre son aspect d'au- 
trefois, celui du temps où l'empoisonnement par 
« l'eau-de-vie » était encore exceptionnel ; la vieille 
gaîté française n'en sera pas exclue, mais ce ne sera 
plus un lieu de mort : les débitants pourront jouir à 
nouveau d'une considération qu'on est aujourd'huicon- 

i. Le projet de loi déposé par le Gouvernement il y a quelques 
mois entraînerait sans doute un notable progrès, iftais on ne 
supprimera pas le fléau de l'alcoolisme si Ton ne fait pas résolu- 
ment abstraction de toute considération fiscale : un palliatif est 
absolument insuffisant en l'occurrence. 
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traint de leur retirer, tout en admettant en leur faveur 
la circonstance atténuante de Tusage, excuse pour 
l'individu, honte pour la société. Ils accepteront d'au- 
tant mieux le nouvel état de choses qu'il s'agira de 
mesures égales pour tous. La vente au détail des bois- 
sons alcooliques ne sera permise en effet dans aucun 
cabaret, aucun café, aucune auberge : elle sera faite 
uniquement dans des établissements spéciaux, con- 
trôlés par rÉtat, où il ne pourra être opéré aucune autre 
vente, pour éviter de tenter des acheteurs occasionnels, 
et qui appartiendront à un fabricant, à un groupement 
coopératif de fabricants, ou à une société agréée contre 
l'abus de l'alcool. On ne pourra vendre par quantités 
inférieures à cinq litres, et il n'y aura jamais consom- 
mation sur place : c'est, dans ses grandes lignes, le 
système suédois, qui a le rare mérite d'avoir été mis 
à l'épreuve et d'avoir donné des résultats effectifs. 

Tel est le résumé des dispositions essentielles et 
précises dont le texte n'aurait qu'à être sobrement 
développé pour former celui des lois àmettre en vigueur : 
les détails d'application devront être laissés dans la 
plus large mesure possible à des règlements ou à des 
décrets. Si l'on considère les différents aspects de la 
question, on verra que, seules, de telles dispositions 
permettront de la résoudre d'une manière efficace. 
Elles suppriment le fléau de l'alcoolisme, grâce à l'or- 
ganisation complète du contrôle de la production, aux 
entraves apportées à la vente au détail, grâce aux prix 
extrêmement élevés qu'elles entraînent (les droits 
représentant 10 francs pour un litre d'eau-de-vie ordi- 
naire). Elles permettent cependant le maintien de 
quelques-unes des firmes existantes et préparent la 
transformation des autres en établissements pour la 
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production des alcools dénaturés, de manière à sauve- 
garder à la fois les intérêts de l'industrie et ceux de la 
culture. Elles laissent toute liberté au commerce du 
vin, du cidre ou de la bière, elles lui procurent même 
des avantages nouveaux. Elles tiennent compte des 
ménagements à prendre pour réaliser un bouleverse- 
ment aussi considérable dans les habitudes sociales et 
Torganisation économique. Sans doute, cette œuvre 
accomplie, on cessera de tirer de l'alcool un important 
revenu fiscal. Délibérément, à l'exemple de la Russie, 
on doit renoncer au « budget ivre » ; comme on doit, à 
l'exemple de la Suède, renoncer à la libre vente du 
poison. Et s'il s'élève des voix pour dire qu'il faut, en 
présence d'une question où toute la force physique, 
toute la valeur morale^ tout l'avenir de la race fran- 
çaise est engagé, tenir compte du mécontentement que 
pourrait faire nattre un déplacement dans l'assiette de 
l'impôt ; nous n'aurons qu'à répéter le mot de Bossuet : 
« La lumière du soleil luit sur tout le monde : aveugle 
qui ne le voit pas ». 

La surv^lllanoe des mœurs Ainsi l'on pourra com- 
et la relégation. battre efficace ment les deux 

fléaux les plus graves, la 
dépopulation et l'alcoolisme. Mais d'autres mesures 
très nécessaires s'imposent encore à l'égard de la 
population ouvrière des villes. Il faut écarter de cette 
population les gens sans aveu qui s'y mêlent. En cette 
matière, une stricte application des lois existantes 
donnerait déjà des résultats extrêmement appréciables. 
La relégation des individus ayant subi un certain 
jiombre de condamnations dans une terre lointaine où 
ils jouissent d'une liberté relative sans pouvoir conti- 
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nuer leurs méfaits constitue une fort bonne mesure 
pénale, et surtout préventive. Mais Tattention des Par- 
quets n*a pas été suffisamment appelée sur la nécessité 
de requérir cette peine. Tout au contraire, pour ne pas 
augmenter les dépenses des services pénitentiaires, ou 
pour divers autres motifs d*ordre secondaire, on les a 
plutôt encouragés à en négliger l'application. Il est 
nécessaire d'organiser la relégation sur des bases 
définies, d'y réserver de larges territoires choisis dans 
certaines de nos colonies et suffisamment séparés des 
terres où la population est déjà dense, d'appliquer les lois 
existantes sur la relégation dans tous les cas où elles 
peuvent l'être, et d'étendre le nombre de ces cas par 
des textes nouveaux. De telles mesures sont indispen- 
sables au bon ordre des cités et à la conservation 
morale de la population ouvrière : l'étude en est restée 
bien négligée, sauf par des juristes dont les travaux 
n'ont pas toujours été suivis avec l'attention qu'ils' 
méritaient, et cependant, les dispositions qui s'imposent 
en l'occurrence sont parmi celles qui deviendraient plus 
rapidement populaires et qui vaudraient le plus de 
reconnaissance aux pouvoirs publics décidés à en 
assurer la réalisation. 

A cette question se lie un autre problème qu'il est 
particulièrement délicat d'aborder. Le régime adminis^ 
tratif et légal applicable à ce qu'on est convenu d'appe- 
ler en langage judiciaire la police des mœurs n'est qu'un 
ensemble d'usages et d'habitudes sans cohésion et sans 
pensée directrice appuyés sur des textes assez rares 
et dénués de précision ou de portée. En fait, les Fran- 
çais, si jaloux cependant de l'égalité et si défiants de 
toute intervention administrative, ont laissé s'instaurer 
ici tout un ensemble de pratiques arbitraires : ce n'est 
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pas qu'il faille incriminer la manière souvent habile 
dont les Parquets et les services de police ont agi pour 
tirer parti d'une situation légale aussi mal définie. 
C'est Tabsence même de principes, le refus de consi- 
dérer résolument la question et de prendre position qui 
sont en cause. Il n'est pas admissible, dans les circons- 
tances actuelles, que Ton fasse des distinctions sub- 
tiles, fondées en théorie sur des considérations sani- 
taires, dont on sait le peu de valeur pratique, pour 
autoriser ici ce que Ton défend là. On doit aborder le 
problème de face, quelles que soient les difficultés, et 
non pas admettre qu'on va les supprimer en les igno- 
rant. 

Une des mesures à prendre est de punir comme un 
délit la transmission d'une maladie contagieuse par 
l'effet des relations sexuelles ; une autre est de définir 
légalement la situation des femmes q^ii tirent habituel- 
lement des ressources pécuniaires de leurs rapports 
avec les hommes, et de prévoir à leur égard une série 
de mesures exceptionnelles, mais définies et réglées 
par les lois. 

C'est tout d'abord l'internement temporaire, qui se 
distinguera de l'emprisonnement parce qu'il ne donnera 
lieu à aucune inscription au casier judiciaire, et aussi 
par la nature du'régime appliqué. C'est encore le cas 
de recourir à la collaboration de l'État avec les associa- 
tions ou les ligues fondées par des hommes de bonne 
volonté, union féconde qui doit être une des caractéris- 
tiques du XX* siècle. Directement appliqué par l'État, 
le régime de l'internement temporaire manquerait de 
la souplesse, de l'appropriation nécessaires aux carac- 
tères et aux personnes : il peut acquérir ces qualités si 
l'initiative privée y participe. Il y a donc intérêt à le 
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mettre en pratique dans des établissements tondes à 
cet effet par des associations ou des ligues qu'auront 
agréées les pouvoirs publics. Dans ces établissements, 
on appliquera un régime comportant le travail obliga- 
toire, l'apprentissage de métiers pouvant fournir aux 
femmes un gagne-pain, Tisolement ou la sélection des 
compagnes, l'éducation morale appropriée aux condi- 
tions de chacune. 11 existe déjà d'ailleurs quelques insti- 
tutions qui ont adopté un tel régime, mais elles ne reçoi- 
vent que des pensionnaires volontaires. L'appui moral et 
les subventions des pouvoirs publics en développeront 
peuàpeurimportanceetlenombre;lafaculté d'en pres- 
crire l'application par mesure de justice leur donnera 
leur pleine efficacité. Puis, après plusieurs internements 
temporaires sans effet, H y aura lieu d'armer les tri- 
bunaux du droit de prononcer la relégation : cette 
mesure pourra donner une utilité sociale à des femmes 
qui deviennent un poids mort et souvent un danger 
permanent dans la mère patrie. 

Le logement sain. La tâche des pouvoirs publics à 
regard des populations ouvrières 
ne sera pas achevée quand ils auront supprimé ou dimi- 
nué les fléaux qui s'abattent sur elles. 

Il faut non seulement prévenir le mal, mais aider au 
bien. On a été plus loin déjà dans cette dernière voie, 
mais souvent avec trop de timidité, parfois aussi à 
contre-sens. 

Une des questions principales qui se posent et que 
l'on s'est appliqué depuis un certain nombre d'années 
à résoudre est d'assurer aux ouvriers un logement 
sain. L'action combinée des pouvoirs publics et de 
l'initiative privée s'est manifestée assez heureusement 
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en la matière, et beaucoup de maisons ont été cons- 
truites qui permettent aux ouvriers ou aux petits 
employés de se procurer, en payant un loyer raison- 
nable, des habitations suffisamment hygiéniques et 
assez confortables. Mais ce qui devrait être la règle 
reste encore Texoeption. Ea construisant des maisons 
saines, on néglige trop souvent deux questions primor- 
diales : celle de la lumière qu'on rétrécit par la trop 
grande élévation des bâtiments, celle de l'espace libre 
qu'on néglige de conserver en aménageant des jardins 
ou des parcs. Ce qui doit guider dans rétablissement 
des cités ouvrières, c'est le type des banlieues et non 
celui des villes. Les principales dispositions législatives 
qui restent à prendre peuvent être condensées à peu 
près dans les termes suivants. 

« Les communes ont le droit de recourir à la procé- 
dure d'expropriation pour cause d'utilité publique en 
vue de faire disparaître les maisons, les rues ou les 
quartiers dont la démolition sera considérée comme 
nécessaire pour l'hygiène et la santé publiques et après 
approbation par décret en conseil d'État. Les attribu- 
tions conférées par les lois existantes au jury d'expro- 
priation seront confiées à un comité de neuf membres 
désignés pour un tiers par les propriétaires intéressés, 
pour un tiers par le conseil municipal et pour un tiers 
par le Président de la Cour d'Appel, avec recours 
devant un comité central, institué par région. 

« Des règlements d'administration publique fixeront 
la hauteur maximum des bâtiments qui pourront être 
désormais édifiés. Cette hauteur ne devra pas, en prin- 
cipe, dépasser l'élévation moyenne d'un bâtiment de 
trois étages sur rez-de-chaussée. Les règlements déter-r 
mineront la nature des édifices auxquels cette restric- 

Digitized by V^jOOQ IC 



154 LK PLUS GRANDE FRANGE 

lion ne sera pas applicable ainsi que les périmètres dans 
lesquels la hauteur pourra être exceptionnellement 
dépassée. Us détermineront aussi les conditions dans 
lesquelles des espaces libres devront être réservés dans 
l'intérieur des agglomérations. » 

Encouragées et soutenues par les autorités départe- 
mentales ou régionales, les municipalités auront, de 
plus, à faciliter les transports des ouvriers entre la ville 
et la banlieue, complétant et développant les mesures 
encore insuffisantes qui ont été prises à cet égard ; 
elles auront à placer autour des villes, de préférence 
dans les localités où se trouvent des bois et des jardins, 
le plus grand nombre possible d'écoles aménagées 
pour y recevoir les enfants pendant la journée entière. 
Cet usage, qui a commencé à s'introduire dans quelques 
pays est un des mieux appropriés qui soient pour main- 
tenir la santé dans la partie la plus jeune, par consé- 
quent la plus précieuse, de la population agglomérée 
des villes. 

Les assurances populaires Procurer aux ouvriers 
et les retraites. des conditions d'existence 

favorables est une partie de 
la tâche. Les prémunir contre les risques si nombreux 
qui les menacent en est une autre. L'assurance contre 
les accidents professionnels a été réalisée : la loi n'est 
pas parfaite, mais elle a, dans l'ensemble, atteint son 
but. Il n'en est pas de môme pour la loi sur les retraites 
ouvrières. La manière dont cette loi a été élaborée 
suffirait à prouver la nécessité absolue de tirer le tra- 
vail législatif de l'état inorganique où il se trouvait 
avant la guerre. On a vu s'exercer des efforts sans 
cohésion, se prolonger des résistances sans motif; un 

Digitized by V^jOOQlC 



LE BUT i,55 

texte voté à la hâte par une assemblée avant l'ouver- 
ture de la période électorale, un nouveau texte pré- 
senté à l'autre assemblée par une commission qui ne 
put obtenir la collaboration du Gouvernement, la dis- 
cussion menée à toute allure après plus de trois ans 
d'attente, avec la perspective rapprochée d'une autre 
période électorale ; en cours de discussion, des propo- 
sitions nouvelles surgissent et on les combine comme 
on peut avec les anciennes ; enfin, sauvé par la colla- 
boration de quelques parlementaires et de quelques 
administrateurs du plus haut mérite, apparaît un texte 
de loi 5 mais personne ne peut pfus s'en reconnaître 
l'auteur, et il se trouve que la jurisprudence lui dénie, 
en fait, le caractère obligatoire que ses auteurs croyaient 
certainement lui donner. 

Quels que soient les défauts que présente la loi, elle 
existe, et il y a intérêt à s'en servir. On pourra en 
rendre progressivement l'application générale en 
armant le Conseil d'État du droit d'étendre Tobligation 
effective à des catégories successives de travailleurs ; 
on pourra en assurer l'effet par l'institution dans 
chaque commune d'un registre de population tenu à 
jour au moyen d'un recensement annuel ; ce registre, 
qui rendra d'ailleurs bien d'autres services et où figu- 
rera le nom de chaque habitant avec une inscription 
matriculaire ne prêtant à aucune confusion, indiquera 
notamment la caisse à laquelle tout assujetti devra être 
inscrit, ce qui permettra de surveiller d'une manière 
efficace l'application de la loi. On rendra mieux ordonné 
d'autre part le fonctionnement du régime en renforçant 
les caisses régionales et en y inscrivant d'office les 
assurés qui n'auront pas indiqué de préférence ; on 
simplifiera les détails en calculant les rentes d'après 
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un taux de capitalisation unique, et en y ajoutant, s'il 
y a lieu, au moment de la liquidation, une part propor- 
tionnelle des bénéfices réalisés, en supprimant le plus 
possible les dispositions réglementaires minutieuses qui 
compliquent les calculs sans aboutir à un résultat pra- 
tique dont l'importance ne soit pas négligeable, défaut 
trop répandu dans notre droit économique etfmancier. 
Si rinquiétude de la vieillesse s'est manifestée che2 
les ouvriers d'une manière particulièrement vive, le 
législateur ne doit pas négliger les autres risques qui 
les menacent. Il a, dès aujourd'hui, à préparer l'assu- 
rance générale et obligatoire contre la maladie, le 
chômage et l'invalidité par l'intermédiaire des caisses 
des sociétés de secours mutuels et des syndicats, en 
encourageant la formation de ces caisses et en leur 
attribuant des subventions. Mais l'heure actuelle ne 
paraît pas propice pour donner à ces difficiles questions 
une solution défînitive et complète ^ Il y a lieu aucon- 
traire de s'attacher dès maintenant à un problème plus 
important encore et qui a été trop souvent perdu de 
vue. C'est l'assurance en faveur des orphelins et des 
veuves. Penser à ce que deviendra l'ouvrier dans sa 
vieillesse ou au cours d'une maladie est bien. II est 
mieux encore de penser à ce que deviendront les êtres 
que son salaire fait vivre, s'il perd prématurément 
l'existence. Des mesures prises à cette fin compléteront 
heureusement celles qui pourront être adoptées en vue 
de rendre la natalité plus forte. 

* A. ceux qui penseraient que Ton peut négliger tout à fait 
pour le moment les préoccupations de cette nature, ]e deman- 
derai de réfléchir un instant à ceci : un ouvrier alsacien-lorrain 
malade, d'abord sous la domination allemande, puis après le 
rattachement à la France, et ne trouvant pas la seconde fois 
le pain qu'il recevait la première t 
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II ne faut pas, en cas de décès du mari, compter uni- 
quement sur le travail de la femme pour assurer l'exis- 
tence de l'enfant. Le travail qui exile la mère du foyer 
est funeste, et il contribue pour une large mesure au 
développement des maladies et des viceg de la jeu- 
nesse. D'ailleurs sa productivité n'équivaut souvent 
pas à celle de la tâche quotidienne que la mère accom- 
plit en s'appliquant au ménage, à la couture, à tous les 
menus travaux de Texistence courante. Si la situation 
créée par la guerre ne rendait pas nécessaire actuelle- 
ment de conserver dans un certain nombre d'industries 
la main-d'œuvre féminine, des mesures immédiates de- 
vraient être prises pour faire cesser progressivement 
le travail des mères de famille hors de leur foyer. Du 
moins ne faut-il pas l'encourager ni admettre qu'il soit 
la seule ressource des mères veuves. 

L'assurance ouvrière sur la vie ne doit pas être cons- 
tituée suivant une formule aussi compliquée que celle 
qui a été adoptée pour les retraites. La création d'une 
mutualité nationale eh faveur des orphelins est une 
conception bien française et, en la réalisant, la France 
ouvrira une voie nouvelle, ce qui lui est arrivé trop 
rarement au dernier siècle pour les problèmes sociaux 
comme pour bien d'autres problèmes. 

On y parviendra en affiliant d'office tout homme 
auquel la loi sur les retraites ouvrières est applicable, 
à une caisse d'assurances sur la vie qui recueillera ses 
cotisations volontaires. Mais, en l'absence même de 
toute cotisation, le département et l'État, ou mieux la 
région lorsqu'on aura enfin créé cette institution si 
nécessaire, devra verser à la caisse une somme per- 
mettant d'assurer à chaque orphelin de moins de seize 
ans la même allocation qu'aux enfants des familles 
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nombreuses. Les cotisations volontaires ne teront 
qu'augmenter cette allocation ou pourront constituer 
une rente au profit de la veuve. Ici encore, la nation 
récupérera largement ses sacrifices, parce qu'ils con- 
tribueront à faire naître ou à conserver vivants et forts 
on plus grand nombre d'hommes et de femmes, ce qui 
est le véritable fondement de la grandeur et de la pros- 
périté des peuples. 

L*0RQANI8ATI0N INDUSTRIELLE 

Les organes de guerre Si l'on examine la légîsla- 
et les organes de paix tion actuelle de l'industrie, on 
dans l'Industrie. voit bien qu'elle prévoit des 

organes de guerre, mais non 
des organes de paix. Les syndicats ouvriers, les comités 
ou les chambres syndicales patronales sont des grou- 
pements dont on ne saurait méconnaître l'utilité, mais 
où l'on expose toujours un seul point de vue, dans un 
cas celui des salariés, dans l'autre celui des chefs d'in- 
dustrie. D'ailleurs, les syndicats çuvriers n'ont pas eu 
dès leur naissance un large droit de cité dans l'organi- 
sation sociale. Leur faculté de posséder a été res- 
treinte, ce qui ne contribuait pas à leur donner l'esprit 
plus calme et plus rassis que manifestent habituelle- 
ment les associations ayant des risques à courir .et un 
patrimoine à augmenter; ils ont été en butte à l'hosti- 
lité des patrons, ce qui a d'abord écarté d'eux la partie 
la plus calme et la plus conciliante de la population 
ouvrière : ainsi encore, ils tendaient à devenir des 
organes de guerre. D'autre part, certains comités patro- 
naux ont été constitués essentiellement, non pour 
l'étude d'ensemble des questions professionnelles, mais 
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pour la lutte contre les revendications des syndicats. 
On se préparait ainsi de part et d'autre à rendre plus 
aigus les conflits appelés inévitablement à surgir entre 
les deux éléments qui sont à la base de toute produc- 
tion industrielle, bien que Tohservateur attentif, qui 
considère la direction générale et non pas seulement 
les saillants d'une ligne, aperçoive aisément la solida- 
rité qui les unit. 

L'impossibilité de supprimer les syndicats ouvriers 
ou patronaux apparaît immédiatement à Tesprit de 
ceux mêmes qui souhaiteraient la réalisation d'une telle 
mesure : ce serait lutter contre une force irrésistible ; 
nnais il n*y a pas dans ces organes une base suffisam- 
nnent large encore pour donner à l'industrie contem- 
poraine le statut qui lui manque. Alors que l'Assemblée 
Constituante, reprenant l'œuvre de Turgot, a supprimé 
les corporations, elle ne s'est avisée de remplacer par 
rien une institution qui s'était, il est vrai, figée dans des 
formules vieillies, mais qui avait été l'une des plus 
importantes et des mieux conçues de l'ancienne France : 
c'était instaurer une situation de fait qui semblait libé- 
rale, qui, en réalité, était surtout anarchique. Si un tel 
état de choses a pu se maintenir longtemps, c'est que 
l'industrie a subi au cours du xix® siècle des transfor- 
mations incessantes : c'est le problème mécanique de 
la bicyclette : l'équilibre instable est conservé parce 
que le corps est en mouvement. Gomment aurait-on 
cherché à fonder un régime durable alors que de conti- 
nuels bouleversements venaient tantôt augmenter la 
dépense de main-d'œuvre en raison de l'ouverture de 
nouveaux débouchés, tantôt la restreindre en raison 
des inventions nouvelles, accroître un jour^a prospé- 
rité de tel établissement, le lendemain précipiter la 
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faillite de tel autre? Mais si révolution de l'industrie 
continue de nos jours, du moins semble-t-il que la 
nouvelle ligne générale en soit maintenant tracée : 
l'heure est donc venue de mettre un terme à cet état 
inorganique qui a d'ailleurs amené au cours du xix* siècle 
bien des misères et bien des ruines. 

Que Ton s'appuie délibérément sur les organisations 
syndicales pour réaliser cette grande œuvre construc- 
tive. La substance des textes législatifs à introduire 
peut s'énoncer comme il suit : 

Les questions syndicales. En premier lieu, les syndi-- 
cats auront les mêmes droits 
que les sociétés anonymes pour acquérir et posséder 
des biens meubles ou immeubles. La nature humaine 
est ainsi faite que l'on rendra les membres de ces 
associations d'autant plus conscients de leurs respon- 
sabilités et de leurs devoirs qu'ils auront un patrimoine 
plus important à garder et des gages plus considérables 
à fournir. 

En second lieu, les personnes exerçant une profes- 
sion industrielle ou commerciale et occupant plus de 
dix ouvriers ou employés devront obligatoirement faire 
partie d'un syndicat patronal. Les salariés attachés à 
une exploitation comptant plus de dix ouvriers ou 
employés devront obligatoirement faire partie d'un 
syndicat ouvrier. Faute par l'intéressé d'avoir fait un 
choix dans les délais que fixeront des règlements 
d'administration publique, il est inscrit au syndicat, 
soit patronal, soit ouvrier, englobant la profession qu'il 
exerce, et constitué spécialement par les pouvoirs 
publics de la région pour recevoir les inscriptions 
d'office. L'assistance aux assemblées ou le vote par 
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procuration dans un certain nombre de cas déterminés 
par les règlements d'administration publique seront 

obligatoires sous peine d'amende Ainsi tous les 

patrons comme tous les ouvriers seront représentés 
effectivement dans les syndicats de leur profession. Ce 
ne sera plus seulement, comme il arrive parfois, une 
minorité combative qui constituera et qui parlera au 
nom1i*hommes dont les vues diffèrent des siennes. Et 
ces syndicats obligatoires, avec vote obligatoire dans 
un certain nombre de questions primordiales, apporte- 
ront plus de mesure à leurs revendications en même 
temps que les décisions qu'ils auront prises auront plus 
de poids et plus de portée. 

La création des Conseils De plus, les syndicats 
professionnels mixtes. patronaux et ouvriers d*une 
même région seront classés 
par groupes de professions similaires. Les syndicats 
d'un même groupe nommeront, dans les conditions 
.fixées par un règlement d'administration publique, 
des délégués à un Conseil mixte, composé pour deux 
cinquièmes de membres ouvriers, pour deux cin- 
quièmes de membres patrons et pour un cinquième de 
membres désignés par le Président de la Cour d'Appel 
du ressort. Le Conseil mixte de chaque groupe se réu- 
nira : d'une part à des époques fixes pour délibérer au 
sujet des questions professionnelles qui intéressent à 
la fois les patrons et les ouvriers, et, d'autre part, sur la 
convocation de son président, en toutes circonstances 
urgentes, notamment dans les cas où menace d'éclater 
un conflit relatif aux conditions du travail. Les décisions 
prises par les Conseils mixtes pourront être rendues 
obligatoires par Décret, après avis du Conseil d'État. 

LA PLUS Cn\NOE FRiNCE. 11 
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C'est la création de Torgane de paix, de l'organe 
dont les fonctions mômes doivent être de dégager les 
intérêts communs aux ouvriers et aux chefs d'indus- 
trie, de prévenir les conflits entre les uns et les autres. 
Les hommes s'attachent aux fonctions qu'ils remplis- 
sent et finissent par prendre la mentalité qu'elles com- 
portent. L'institution des Conseils mixtes est, en elle- 
même, indépendamment des conséquences difectes 
qu'elle doit avoir, un moyen de créer une atmosphère 
favorable à l'entente et à la bonne utilisation d'en- 
semble des forces industrielles. On voit, par ailleurs, 
les résultats féconds qu'elle peut produire, soit pour la 
mise en œuvre d'une organisation appropriée aux 
besoins de l'industrie, soit pour la solution des questions 
particulières dont la décision sera déférée aux Conseils. 

Lés contrats colldctifs. Enfin, des contrats collec- 
tifs pourront être passés vala- 
blement, soit de syndicat à syndicat, soit entre un 
patron et un certain nombre de ses ouvriers ou 
employés. La durée des contrats ne dépassera pas 
trois années. Lorsqu'une convention de cette nature 
aura été conclue, aucune interruption de travail ne 
pourra avoir lieu, en dehors des cas expressément 
prévus par elle, sans avis préalable donné au Conseil 
mixte ; si le Conseil mixte estime que le travail ne doit 
pas être interrompu, sa décision pourra être rendue 
exécutoire par un Décret rendu après avis du Conseil 
d'État : ce Décret fixera le montant des amendes que 
devront acquitter les parties qui ne s'y conformeraient 
pas. Les syndicats patronaux et ouvriers verseront à 
la Caisse des Dépôts et Consignations des cautionne- 
ments en garantie de l'exécution des contrats. 
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En fait, le Conseil mixte jouera ici le rôle de ces con* 
seils d'aiîbif rages prévus par la législation de certaines 
parties de l'Empire britannique ; mais il aura l'avan- 
tage d'être un organe permanent où les représentants 
des patrons et ceux des ouvriers auront déjà appris à 
se connaître et à échanger leurs vues, et il sera tout 
naturellement préparé au rôle conciliateur qui lui 
incombera. Ce serait folie sans doute de croire que 
l'on pourra supprimer ainsi tous les conflits du travail, 
mais on arrivera sans aucun doute à en prévenir un 
grand nombre, et à mettre dans les rapports entre les 
ouvriers et les patrons un élément de modération, de 
justice et de raison qui a fait trop souvent défaut jus- 
qu'à ce jour. 

Quant aux termes des contrats collectifs, ils devront 
varier avec la nature du métier, avec les conditions 
dans lesquelles il est exercé ; avec la prospérité plus 
ou moins grande de l'industrie. Vouloir établir à cet 
égard des règles fixes et uniformes serait aller à ren- 
contre du bon sens et des intérêts bien entendus de 
Ibus. La faculté de rendre obligatoire par décret en 
Conseil d'État les décisions qu'auront prises les Con- 
seils mixtes préparera peu à peu Tadoption, pour 
chaque corps de métier, du régime qui lui convient, car 
la meilleure méthode dans les questions d'ordre écono- 
mique n'est pas de créer une législation de toutes 
pièces : elle consiste à donner un caractère obligatoire 
aux mesures équitables que l'usage a déjà fait adopter 
volontairement dans un certain nombre de cas et qui 
ont ainsi fait leurs preuves. Il est à désirer que les 
contrats collectifs contiennent, le plus souvent pos- 
sible, une clause de participation aux bénéfices, sus- 
ceptible de stimuler heureusement la production et 
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de rendre plus seDsible la solidarité qui unit tous les 
membres d'un même établissement industriel ou com- 
mercial. 

Les mesures à prendre La plupart dea^ mesurjgs à 

en faveur des employés- prendre en faveur des ouvriers 
doivent être, dans leur en- 
semble, rendues applicables aux employés qui ont 
parfois autant de labeur à fournir que les ouvriers et 
qui reçoivent souvent un salaire plus modeste. Il faut 
les oublier d'autant moins qu'ils ont, fréquenunent, et 
de leur propre initiative, donné l'exemple, en se gardant 
de Talcoolisme, en cherchant des logements sains et 
en les tenant d'une manière propre et correcte, en mon- 
trant enfin cette <c respectabilité » qu'on doit chercher 
à développer dans Ia«population des villes. Beaucoup, 
cependant, paraissent avoir oublié qu'une famille nom- 
breuse ajoute à la dignité de son chef. Il y a lieu d'espérer 
que, sous ce rapport comme sous les autres, l'œuvre 
nouvelle de la législation produira une action efficace. 
Quelle que soit en effet l'importance des autres mesures 
qui s'imposent, nos efforts doivent tendre avant tout au 
développement de la natalité en même temps qu'à la 
suppression de l'alcoolisme : c'est une tâche ingrate et 
ardue, mais dont la France et nous-mêmes recueille- 
rons bientôt les fruits. 
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LES PAYSANS 



LES PRINCIPES DE L'ACTION 

Comment sauvegarder Les conséquences directes 

l'organisation rurale de la Révolution française ont 
de la France. été peu favorables à la popu- 

lation ouvrière des villes. Les 
orfçanisations vieillies dont elle a' fait table rase com- 
portaient à l'égard des ouvriers bien des mesures de 
protection, bien des institutions de prévoyance qui 
restent en grande partie à reconstruire sur d*autres 
bases. Elle a tfendu, dans ses conséquences générales, 
au développement des individus, parfois contrairement 
à l'intérêt social. La voie dans laquelle s'engageait 
l'industrie se prêtait mal à la formation ou au maintien 
de petits ateliers dans lesquels chaque ouvrier fût son 
maître : ainsi la population laborieuse des villes profi- 
tait peu des avantages offerts par la législation nou- 
velle à la libre initiative des individus. La voie qui 
s'ouvrait à l'agriculture au contraire se prêtait extrê- 
mement bien à la constitution d'un grand nombre de . 
petites exploitations indépendantes et prospères. Ainsi 
la Révolution française favorisait tout particulièrement, 
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par ses tendances individualistes, la population des 
campagnes, et il s*est formé, au cours du xix® siècle, 
sous l'action combinée des mœurs, des lois et des fac- 
teurs économiques, une remarquable organisation 
rurale, où la grande et la moyenne propriété conservent 
une place suffisante, mais dont la caractéristique est 
le progrès delà petite propriété. 

Cette organisation rurale, il faut la défendre, ce pro- 
grès il faut le maintenir. Or, comme il arrive fréquem- 
ment, des fissures se sont glissées dans le système ; et 
si on laisse subsister sans changement le régime légal 
même qui a tant favorisé le développement de la 
petite propriété paysanne, on dépassera le but ; ce qui 
a été une cause de force deviendra we Oftuge de fai- 
blesse, et l'émiettement excessif des biena^fonds abou- 
tira, soit à la désertion des campagnes, soit à la recons- 
titution de la grande propriété. Instituer un régime qui 
permette d'éviter la division forcée des ejrploitations 
agricoles existantes, tel doit être un des principes de 
Taction législative. On aura de plus à favoriser le retour 
à la terre en prenant de nouvelles mesures pour venir 
efficacement en aide à l'agriculture et en adaptant 
mieux aux nécessités contemporaines Texistencç des 
populations rnrales ; on devra diriger les migrations et 
les changements de résidence, dans un sens favorable 
aux besoins de la terre. Mais le principe d'action le plus 
nécessaire sera encore de combattre les deux fléaux 
dont les ravages se font sentir aux champs cpmme à 
la ville : h dépopulation et l'alcoolisme. 
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LES FLÉAUX A COMBATTRE 

U tutt0 cpntr» raiopoiismft. Les mesures à 

L« question des bouilleur» de crO. prendre pour lutter 

contre la dépopula- 
tion et r^lcooliame doivent ^tre rendues applicables 
dans le milieu des paysans comme dans celui des 
ouvriers ; il en est de plus quelques-unes qui s'impo- 
sent spécialement à l'égard de la population des cam- 
pagnes. 

L'institution du nouveau régime fiscal de l'alcool, 
adapté aux e^figences de la lutte contre le fléau, 
comporte la suppression du privilège des bouilleurs 
de crû, aucune distillation alcoolique ne pouvant plus 
avoir lieu que sous la surveillance de l'Etat : Ténor- 
mité des droits, représentant 10 francs par bouteille 
de marc ou d*eau-de-vie, tout en laissant subsister 
dans nos vignobles la fabrication des spiritueux de 
grand crû, qui d'ailleurs alimente principalement le 
commerce d'exportation, écarteront l'alcool de la con- 
sommation courante, des paysans. Certes ua grand 
effort sera nécessaire pour qu'une partie d'entre; eux 
acceptent satis murmurer une telle privation : ils sau- 
ront faire cet effort de volonté. Mais la question des 
bouilleurs de crû ne se pose pas dans une grande partie 
des campagnes françaises, et notamment dans celles 
où la population est le plus dense. Enfin, dans les 
régions viticoles, au moins dans les contrées où la pro- 
duction du vin est intense, la consommation sous forme 
d'eau-de-vie des produits de crû est peu développée : 
les vignerons sont surtout attachés au privilège parce 
qu'ils se servent de Talcool distillé pour augmenter le 
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« degré » du vin : c*est une opération d'ailleurs inter- 
dite, mais qui n'en est pas moins courante, en raison 
de la difficulté de la surveillance. Rompons délibéré- 
ment avec rhabitude néfaste qui consiste à maintenir 
des règles dont on n'exige pas l'application. Que la 
législation soit aussi libérale que possible, et qu'on 
assure rigoureusement le maintien des interdictions 
jugées indispensables. Agir autrement, c'est encou- 
rager la fraude, le relâchement, la perversion du sens 
commun. En Tespèce, que les vignerons soient auto- 
risés à distiller de l'alcool en ne payant qu'un droit de 
statistique, mais qu'on leur impose de faire cette dis* 
tillation dans des ateliers communs soumis à la sur- 
veillance de l'Etat et d'utiliser intégralement l'alcool 
produit au relèvement de la force du vin, dans la limite 
de deux ou trois degrés. Ainsi l'on fera disparaître l'un 
des principaux obstacles auxquels on risquerait de se 
heurter dans la pratique en voulant assurer la sup- 
pression du privilège des bouilleurs de crû et la des- 
truction de l'alcoolisme en France. 

La lutte contre la dépopulation. Pour contribuer au 

La liberté de l'Indivision relèvement de la nata- 

et la liberté du testament Uté, on peut attendre un 

en matière d'Immeubles. heureux effet, chez les 

paysans, des mesures 
qui agiront efficacement sur la population ouvrière des 
villes : l'action morale, l'attribution aux pères* de 
famille d'autant de suffrages qu'ils ont de personnes à 
leur charge, les allocations annuelles aux familles 
nombreuses, les primes à la naissance auront une 
influence salutaire; mais le problème comporte un 
autre élément. Si trop de cultivateurs craignent d'avoir 
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plusieurs enfants, ce n'est pas, en général, parce qu'ils 
estiment leurs revenus insuffisants pour les élever; 
leurs habitations comportent ordinairement assez de 
place pour le logement; leurs champs ou leurs jardins 
fournissent assez de produits pour les aliments néces- 
saires. Bien vite, au contraire, les enfants, par les ser- 
vices qu'ils rendent en aidant aux travaux de la culture 
ou à la garde des bêtes, deviennent une source de 
profits. Mais, si la question du revenu n'a pas la même 
importance pour les familles nombreuses dans les cam- 
pagnes que dans les villes, celle du capital joue au 
contraire un rôle tout à fait inconnu chez les ouvriers. 
Il faut bien voir ce qu'est le capital pour les paysans ; 
ce n'est pas seulement de l'or ou de l'argent que l'on 
garde par l'effet d'une prévoyance inquiète, ou des 
titres au vu desquels on va toucher régulièrement quel- 
ques modestes rentes ; c'est, avant tout, la terre, cette 
terre où se rejoignent le passé et l'avenir de la race et 
dont tant d'hommes sentent l'attraction mystérieuse 
et forte ; c'est le produit du labeur persévérant et 
patient de toute une vie ajouté au labeur d'autres 
vies des âges précédents : c'est tout un ensemble qui 
se tient, maison, jardin, champs, pâturages, agrandis, 
amendés, soignés avec amour. Une division pourrait 
faire perdre presque toute sa valeur à ce patrimoine. 
C'est pourtant cette division que va imposer la loi, si 
le père de famille a plusieurs enfants. Il ne sera point 
autorisé, ce père defamille, à sauvegarder, soit pour l'un 
d'eux, soit pour tous en commun, l'œuvre de sa vie. Il 
faudra, si un seul des héritiers le veut, que l'exploitation 
soit divisée coûte que coûte : telle est la loi. Et il est 
très normal que l'un des héritiers au moins pense avoir 
un intérêt personnel à la division. Ce ne sera malheu- 
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reuserpent pus le plus souvent pour reprendre lui ménie 
une partie de la lâche paternelle : la plupart des pro- 
priétés rurales sont maintenitnt devenues trop exiguës 
pour rester susceptibles d'une exploitation rémunéra- 
trice après partage. Ce sera parce qu'il a quitté son 
pays d'origine, parce qu'il vit dans quelque cité éloi- 
gnée, et qu'il espère retirer une certaine somn)e d'ar- 
gent liquide du produit de la vente des biens paternols. 
Alors op procède, suivant la loi, h une adjudication 
publique. Le pri}f est faible et les droits de mutation, 
les honoraires des officiers ministériels en absorbent 
une part énorme. Au lieu d'un bien qui permettait à 
une famille laborieuse une existence asse^ large, il 
restera quelques billets bleus h partager entre plu- 
sieurs enfants. Souvent aucun d*eux ne possède l'ap- 
point nécessaire.pour compléter le prix, si peu élevé 
qu'il soit, et celui d'entre eux qui était prêt à reprendre 
la tâche du père, à continuer cette tradition paysanne 
qui est à la base de notre caractère national, celui-là 
doit y renoncer, accepter la faible somme qui cousUt 
tue sa part de l'héritage, et aller chercher luirinéme 
du travail à la ville voisine ou se contenter de l'exiB»- 
tence médiocre du journalier agricole. A l'héritier 
même qui aura provoqué le parlage, les légers avan-» 
tagcs pécuniaires qu'il en retirera risqueront d*étre 
de peu d'utilité, au prix de la sécurité que lui appor- 
terait la conservation de l'héritage familial : le frère 
qui le garde serait tenu, par les mœurs ou par la loi, 
de le recevoir dans sa vieillesse ou en cas de chômage ; 
ses enfants pourraient de temps à autre y prendre un 
peu de vigueur et de santé ; ils y retrouveraient peut- 
ôtre un jour le lien qui les rattacherait à la terre ances- 
trale. 
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L'idée d'égalité est à la base du régime en vigueur ; 
mais l'application qui ep Q3t faite est complètement 
fausse ; on estime à la môme valeur la privation d'une 
petite comme d'argent pour l'enfant qui est au loin et 
celle du gagne-pain pour celui qui continue à travail- 
ler la terre. Il semble que de telles dispositions soient 
faites pour encQur^ger l'émigration des campagnes ou 
pour inciter le paysan à n'avoir qu'un enfant. 

Il faut donc résolument modifier la législation fran- 
çaise relative aux partages. Les réformes réalisées par 
le Code civil en matière de sucessiop pnt eu dans l'en- 
semble un heureux effet, et il importe d'en maintenir 
le principe. Mais, en ce qui concerne la propriété rurale, 
dan@ beaucoup de régions françaises, la division des 
héritages a été poussée jusqu'à la limite extrême : 
poursuivie davantage, elle risquerait d'entraîner la 
ruine de celtç organisation paysanne que le Gode civil 
lui-même a si largement contribué à fonder. 

Au principe suivant lequel nul n'est tenu de rester 
dans l'indivision, il suffit d'ajouter « sauf en matière 
d'immeubles ruraux, si les cohéritiers ont un ascon^ 
dant commun et si le maintien de l'indivision est de- 
mandé par tous ceux qui participent d'une manière 
effective et normale à l'exploitation du fonds ». Aux 
dispositions essentielles du Code civil, concernant les 
héritages, il suffit d'apporter ce complément : « Le 
testateur aura toujours la faculté de laisser à un seul 
de ses descendants la totalité des immeubles ruraux se 
rattachant h, une même exploitation, sans qu'il y ait 
lieu de considérer si la valeur du legs dépasse la quo- 
tité disponible. Il pourra également spécifier que ces 
immeubles resteront indivis entre tous ses descendants 
ou entre plusieurs d'entre eux, l'indivision devant être 
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maintenue si la fin n'en est pas demandée par Tun de 
ceux qui participent normalement d*une manière effec- 
tive à l'exploitation du fonds. » 

La jurisprudence achèvera de définir ce que Ton 
entend par immeubles ruraux et par exploitations ru- 
rales. Il est des notions à délimiter d'une manière 
rigoureuse dans les textes ; il en est dont on doit 
laisser à la pratique le soin de dégager exactement 
les contours : la notion d'immeuble rural est de celles- 
ci. D'ailleurs, des textes existants en matière de droit 
fiscal ont amené déjà la jurisprudence à en indiquer 
la portée. Il ne s'agit pas exclusivement de terres 
labourées ou de pâturages : on appelle immeuble 
rural le fonds entier dont la destination principale est 
la culture ou l'élevage, même s'il s'y trouve compris des 
bâtiments servant à l'habitation des propriétaires ou 
des fermiers. La jurisprudence aura aussi à déterminer 
sur quelles bases les propriétaires maintenus dans Tin- 
division devront participer aux revenus annuels de Tex- 
ploitation : on ne doit pas craindre de laisser la part 
large à la jurisprudence dans toutes les matières où 
la complexité des faits empêche de tracer des règles 
uniformes : quand le législateur a fait un bon texte, 
le juge le commente bien. 

De telles mesures fourniront la solution normale d'un 
problème qui, pour ne pas faire l'objet de revendica- 
tions bruyantes, n'en est pas moins un des plus sérieux 
de Iheure présente. Attendre pour intervenir le moment 
où le mal a pris des proportions tellement vastes qu'il 
soit absolument impossible de continuer à le subir est 
une politique ; mais, dorénavant, cette politique aura 
vécu. Tout en laissant subsister les principes fonda- 
mentaux de notre Gode civil, on doit, pour sauvegarder 
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Tœuvre des siècles dans Torganisation des campagnes 
françaises, adopter sans plus tarder les mesures qui 
s'imposent aujourd'hui et qui sont naturellement toutes 
différentes de celles qu'il fallait prendre à la fin du 
XVIII* siècle. En arrêtant le démembrement de la petite 
propriété, on évitera, soiiTabandon total de la terre, 
soit la reconstitution par les sociétés financières d'une 
nouvelle espèce de grande propriété qui serait destruc- 
trice de ce type fondamental de notre race : le paysan 
français. 

LE RETOUR A LA TERRE 

Labourage et p&turage La liberté du testament 

restent lea deux mameliea pour le père, la liberté de 
de France. l'indivision pour les pro- 

priétaires cultivateurs : telle 
est l'essence des réformes spécialement adaptées au 
développement de la natalité dans nos campagnes. 
Ces réformes doivent en môme temps préparer le retour 
à la terre ; au début du xx* siècle, des appels vibrants 
nous ont rappelé sous une autre forme le mot prononcé 
par Sully, au début du xvii* siècle, «Labourage et pâtu- 
rage sont les deux mamelles de France ». 

Les efforts du législateur doivent tendre, non seule- 
ment à maintenir l'importance de notre population 
rurale, mais encore à l'augmenter. Ceux qui font la 
Grande Guerre savent, mieux encore qu'auparavant, 
par les manifestations spontanées dont ils ont été les 
témoins, quel rôle joue l'amour de la terre française 
dans la formation du sentiment national, et comment 
il pénètre, consciemment ou non, le cœur des simples. 

Des mesures judicieuses ont été prises depuis un 
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certain nombre d'années, notamment ^n matière de 
législation douanière, de crédit, de coopération, d'as- 
surances agricoles. Il y a lieu de les développer, de les 
transformer, car une attention vigilante est nécessaire 
pour que l'évolution des lois suive révolution des faits : 
rien n'est plus faux que la conception d*une législation 
défmitive sur des questions qui sont liées d'une manière 
intime au mouvement économique, si complexe et si 
changeant. 

L'organisation des expériences Ce qui n^a été fait que 
et des études agricoles. sur une beaucoup trop 

petite échelle, c'est, en 
matière agricole comme en toute autre, l'organisation 
des renseignements, des études et des eitpériences. On 
croit avoir beaucoup agi en France lorsqu'on a réalisé 
dans cette voie le dixième, le centième parfois des 
efforts qu'ont accomplis ceux des J)ays étrangers dont 
l'essor a été vraiment rapide pendant les vingt-cinq 
dernières années. Les créations n'ont souvent donné 
que des -résultats médiocres, parce qu'elles n'ont pas 
été faites sur un plan assez large, suivant une méthode 
asse^ sûre, avec une conviction assez profonde. 

La meilleure manière d'agir est, ici encore, de com- 
biner l'action des pouvoirs publics avec celle des 
grandes associations d'intérêt général. Que des asso- 
ciations de cette nature organisent un large service 
de missions à l'étranger, de consultations, de confé- 
rences, d'expériences pratiques. Qu'elles reçoivent à cet 
effet, de l'État ou des régions, les subventions néces- 
saires, subventions qu'il ne faudra point compter par 
dizaines ou par centaines de mille francs, mais par 
millions pour chacune d'elles. Qu'elles subissent en 
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retour le contrôle indispensable à la bonne gestion des 
fonds et qu'elles acceptent de faire bénéficier de l'ex- 
périence acquise et des études faites toutes les exploi- 
tations françaises, les plus modestes comme les plus 
larges : en apportant à cette œuvre la patience et la 
ténacité nécessaires, on obtiendra peu à peu des résul- 
tats qui augmenteront du tiers ou de moitié, de plus 
encore peutrêtre, la production de la terre française : 
la généralisation de l'usage des amendements appro- 
priés, la défense contre les maladies végétales, le per- 
fectionnement des méthodes d'élevage, le développe- 
ment des établissements maraîchers, des bergeries et 
des basses-cours, mieux appropriés que la grande cul- 
ture, pour [toute une partie de nos campagnes, aux 
conditions actuelles de la répartition mondiale des 
éléments producteurs ; un plus large emploi de la 
méthode coopérative, l'étude méthodique des dé- 
bouchés que nous ouvre l'étranger : tels sont les 
moyens dont la réunion permettra un accroissement 
inconnu jusqu'à ce jour de la fertilité de notre sol. .. 

D'ailleurs, ici comme partout, la guerre aura produit 
certains bouleversements qui seront particulièrement 
propices à l'introduction de méthodes nouvelles, et il 
faudra reconstituer les exploitations, non pas telles 
qu'elles étaient, mais bien telles que les circonstances 
présentes exigent qu'elles soient. 

La transformation des conditlong Si, dans l'ensemble, 
d'éfclaténoè à la oampagne. et malgré tout ce qui 

reste encore à faire, il 
a été veillé d'une manière assez appropriée et assez 
efficace aux mesures économiques intéressant les popu- 
lations rufales, il n'en a généralement pas été de môme 
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en ce qui concerne les conditions d'existence qui leur 
sont faites. On ne déterminera pas le retour à la terre, 
si Ton ne résout pas cette partie du problème. 

Le plus grand ennemi de la terre, aujourd'hui, c'est 
l'ennui : il faut connaître son ennemi pour le vaincre. 
Dans l'intervalle de périodes où le travail de la culture 
est véritablement intensif viennent se placer des 
semaines ou des mois de demi-repos, avec les longues 
soirées et les longues nuits de l'automne ou de l'hiver. 
Ce ne sont pas les moments de labeur qui rebutent le 
plus la jeunesse, ce sont les époques d'oisiveté mono- 
tone qui les suivent. Lorsqu'il a connu, soit pendant la 
durée du service militaire, soit au cours de déplace- 
ments passagers, l'animation parfois artificielle des 
villes, le jeune paysan voit sous un jour bien triste 
l'avenir qui va le river pour toujours à la paisible bour- 
gade où il est né. D'ailleurs, trop souvent, il n'y trouve 
qu'une installation dépourvue de l'hygiène et du con- 
fort élémentaires qui existent parfois aujourd'hui dans 
les maisons ouvrières des villes. Il sait peut-être qu'un 
salaire plus élevé sera compensé par des dépenses plus 
fortes, que la mise en valeur du champ paternel lui 
ferait espérer la réalisation d'une petite fortune à laquelle 
il va devoir renoncer : souvent il cède quand même à 
l'attraction inexpliquée qu'exercent sur lui le mouve- 
ment, la lumière, toute cette existence souvent factice 
qui lui paraît brillante et qu'il verra du moins se dérouler 
devant lui à la ville s'il n'y participe pas lui-même. Les 
attractions mêmes des cités, ainsi que l'abandon des 
rapports familiers entre les paysans et les propriétaires 
de grands domaines rendent les réunions et les fêtes 
à la campagne de plus en plus rares, et la vie s'y fait 
de plus en plus morne : ce n'est pas là un facteur 



Digitized by 



Google 



LE BUT m 

qui s'évalue en argent : il a uniquement un caractère 
moral, mais Tinfluence qu'il exerce dans le domaine 
des choses matérielles est si grande que l'on n'obtiendra 
aucun résultat important si on la néglige. 

Essayer de changer un tel état d'esprit, ce serait 
vouloir faire remonter un fleuve vers sa source : il n'est 
d'autre parti à prendre que de s'adapter aux conditions 
qu'il fait naître^ non pas en se résignant à l'abandon de 
la culture, mais en déterminant une évolution dans les 
conditions d'existence à la campagne. De môme qu'on 
doit teudre k éloigner la population urbaine du centre 
des agglomérations en développant la petite banlieue 
autour des cités, de même on doit chercher à rappro- 
cher les paysans de ce centre par la transformation des 
bourgs en grande banlieue des villes. Le pittoresque 
peut y perdre un peu : mais nous apprendrons à déga- 
ger la poésie très française des banlieues, et à corn- 
prendre tout ce que révèle de grâce la simple fleur 
du jardin adossé à la maison familiale, choisie avec 
amour par la délicatesse d'une âme de femme et de 
mère. Puis ces villages, un peu transformés, tiendront 
bien peu de place par rapport aux champs, aux bois, 
aux prairies, qui, avec les clochers, donnent sa phy- 
sionomie au paysage de France. 

Pour rattacher plus étroitement un centre agricole 
à la ville la plus proche, il y a lieu tout d'abord d'as- 
surer entre l'un et l'autre de^ communications assez 
rapides et assez fréquentes. L'on ne doit pas hésiter à 
tenir compte, non seulement des questions purement 
économiques, mais de la nécessité de rendre plus 
agréable l'existence des habitants, si l'on ne veut pas 
qu'ils abandonnent le village où ils vivent. A cet égard, 
les chemins de fer, même à voie étroite, constituent un 
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instrument à la fois trop onéreux et insuflBsamment 
souple. C'est aux tramways sur route et surtout aux 
voitures automobiles de transport en commun qu'on 
doit principalement avoir recours. Il importe, encore 
ici, de ne pas s'arrêter aux demi-mesures. C'est, autour 
de deux cents villes françaises, un réseau régulier à 
établir sur les quatre ou cinq routes qui partent de 
chacune d'elles, la cité étant ainsi réunie aux principaux 
villages agricoles de son entourage : et, sur les par- 
cours choisis, des voitures assez fréquentes devront 
permettre aux cultivateurs de se rendre à la ville, soit 
pour leurs affaires, soit pour leur agrément, d'y aller 
dîner ou assister à un spectacle, de sortir de l'impres- 
sion accablante d'isolement où ils vivent aujourd'hui. 
En outre, les cultivateurs auront là un moyen de trans- 
port excellent pour les colis légers contenant des fruits 
ou des produits frais de la ferme. Les subventions 
requises des pouvoirs publics pour l'ensemble de ces 
services sur route représenteront une charge relative- 
ment faible par rapport aux énormes sacrifices qui sont 
consentis aujourd'liui pour les voies ferrées *. 

La question du logement doit appeler l'attention 
d'une manière toute spéciale en ce qui concerne les 
ouvriers agricoles. La manière dont bien des journa- 
liers et des bergers sont terrés ou parqués reste souvent 
ignorée de ceux qui passent* leur existence à la ville; 
mais elle leur ferait horreur s'ils venaient à la connaître, 
même après les dures expériences que la guerre impose 
à beaucoup d'entre eux sous le rapport du logement. 
Les moyens anciens qui ont déjà partiellement réussi 

* Les voilures automobiles ayant servi aux transports mili- 
taires fourniront tout naturellement au début le matériel roulant 
nécessaire. 
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el les moyens nouveaux qui restent à prescrire pour 
transformer les habitations ouvrières des villes doivent 
être employés dans les campagnes avec l'adaptation 
nécessaire. 11 faut constituer des associations désinté- 
ressées pour faire la propagande et des sociétés com- 
merciales de construction qui entreprendront Tédifi- 
cation de maisons neuves, plus salubres et mieux 
appropriées aux conceptions actuelles que la plupart 
des habitations rurales existantes, ou qui ajouteront 
aux vieux bâtiments quelques annexes permettant 
d'améliorer les conditions de la vie courante et de 
loger dans des conditions acceptables les domestiques 
de ferme, les bergers ou les journaliers : le concours de 
ces auxiliaires est souvent indispensable à la marche 
régulière des exploitations agricoles, et l'intérêt bien 
entendu des cultivateurs, ainsi que les sentiments 
d'humanité, commandent de faire en sorte qu'ils trou- 
vent de meilleures conditions d'existence auprès des 
prairies ou des champs que leur labeur contribue à 
féconder. 

LES MOUVEMENTS DE POPULATION 

Les avantages pour la cuit^ure Nous sommes à une 
dee mlgratione à l'Intérieur. époque où les mouve- 
ments de population hu- 
maine ont pris une ampleur qui a été rarement atteinte 
au cours des siècles. 11 est nécessaire de reconnaître 
cette vérité et d'en admettre les effets aussi bien à 
l'égard des habitants des campagnes qu'à l'égard des 
habitants des villes. Abandonnés au hasard, les mou- 
vements de population peuvent exercer, en ce qui con- 
cerne la culture, l'influence la plus néfaste ; méthodi- 
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qucment dirigés, Us «ont appelés au coptraire à lui 
donner une impulsion pouvelie. 

Laissés sans conseil et aans guide, les paysans ne 
quitteront guère la campagne que pour aller eoit h 
Tusine voisine, soit h la ville la plu^ proche, soit vers 
une plus grande cité dont le renom les attire* Le 
départ du village signifie pour eux l'abandon de la 
terre. Si pourtant c'est bien le désir d'un^ existence 
diiïéreqte qui conduit beaucoup de paysans à quitter 
le hameau natal, il n'en .est pas de même pour tous. 
Bien des jeunes gens, surtout dans les régions où la 
sève est encore vigoureuse et la natalité toujours forte, 
partent pour la ville, non parce qu'ils dédaignent la vie 
des champs, mais parce qu'ils ne possèdent pas, soit le 
lopin de terre qui les ferait subsister, soit le petit fonds 
de roulement nécessaire pour assurer l'exploitation 
d'une ferme, soit au moins la certitude de trouver chez 
le voisin un salaire rémunérateur. Si tel jeune Breton 
savait qu'il existe en Lorraine des terres fertiles qu'on 
peut louer pour le prix des impôts, si tel Flamand 
savait trouver en Bourgogne un salaire suffisamment 
élevé pour les travaux agricoles qu'il est disposé à 
faire, si tel Cévenole connaissait le profit qu'il pourrait 
obtenir en fertilisant un coin de terre en Camargue, il 
y aurait moins de départs de la campagne vers la ville 
et plus de migrations de la campagne pour la cam- 
pagne. Afin de produire ainsi une meilleure répartition 
des forces humaines, il faut encore revenir à ces deux 
principes fondamentaux ; développer les organes de 
renseignements et d'études ; assurer la collaboration 
des pouvoirs publics avec des associations privées. En 
l'espèce, il importe de créer, avec les encouragements 
et les subvenions nécessaires, de puissantes sociétés 
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qui se donneront pour but de rechercher les ressources 
encore inexploitées d'une région agricole, de les faire 
connaître dans les autres réglons et d'y attirer des 
colons de Tintérieur, par une saine publicité, par des 
conférences appropriées, par la constitution de .^rou-' 
pements locaux. Ces sociétés auront à former des 
caisses de prêts afin de faciliter les établissements 
nouveaux et des associations syndicales pour accomplir 
les travaux d'intérêt comqiun reconnus nécessaires. 
On travaillera ainsi pour le double but : mieux répartir 
l'utilisation des forces et, en promettant au père une 
situation assurée pour ses enfants, stimuler avec 
vigueur la natalité française. 

L'utilitatfoit de rimmlgration Ces mouvements à 

pour la main-d'œuvre agricole, l'intérieur ne sont pas 

les seuls qu'il y ait 
lieu de prévoir; et, de même qu'un pays où le com- 
merce est prospère doit faire à la fois des importations 
et des exportations, une contrée ancienne où Tagricul- 
ture est florissante est amenée à mettre en pratique à 
lafois l'immigration et l'émigration. Les éléments appe- 
lés à participer à ces deux mouvements n'ont aucu- 
nement la même valeur et ne peuvent être remplacés 
l'un par l'autre. Ceux qui émigrent vont chercher dans 
des pays neufs ime vie plus large qui leur donnera une 
situation sociale plus élevée ; ceux qui immigrent, du 
mmns ceux dont il faut encourager V immigration, sont 
des travailleurs modestes qui viennent chercher des 
moyens d'existence sous notre ciel et acceptent cer- 
taines tâches de manœuvre qui rebutent beaucoup de 
paysans français. La législation sur l'immigration est 
à faire, et il faut souhaiter que l'on profite des traités 
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qui suivront la guerre pour fixer les règles du droit 
international à cet égard. On devra déterminer les caté- 
gories d'étrangers qui auront la faculté d'établir en 
France leur domicile effectif. Devront seuls y être 
admis les citoyens des pays qui auront traité à cet 
égard avec la France : ils auront d'ailleurs la charge 
de justifier de moyens réguliers d'existence, et ils ne 
pourront exercer que certaines catégories de profes- 
sions déterminées par un règlement d'administration 
publique : ces restrictions seront supprimées à l'égard 
de certains États avec lesquels une convention réci- 
proque stipulera le maintien des libertés les plus larges 
pour les nationaux de l'un sur le territoire de l'autre. La 
carrière de journalier agricole devra être une des plus 
facilement ouvertes aux étrangers, toutes mesures 
étant prises pour que les cultivateurs français puissent 
recruter -en Pologne, en Flandre, ou dans d'autres 
régions, les ouvriers qui les aideront à mettre en valeur 
leur terre et qu'ils ne pourraient trouver sur le sol 
français, dans la métropole ou aux colonies. La loi 
devra d'ailleurs soumettre aux obligations du service 
militaire les fils de ces ouvriers qui naîtront en France. 
Cet apport de l'extérieur augmentera la population 
française d'éléments d'assimilation facile, et les dis- 
positions législatives nouvelles permettront d'écarter 
les étrangers suspects des situations dominantes que 
plusieurs d'entre eux ont occupées trop longtemps à 
la tête de grandes entreprises françaises. 

Les bienfaits L'émigration bien dirigée et 

d'une émigration limitée, bien comprise représente aussi 

une force. A une époque où 

tant de Français sont morts pour assurer à travers les 
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siècles la pérennité de la nation française, comment 
les survivants hésiteraient-ils à porter leurs regards 
un peu plus loin que les quelques années qui vont 
suivre ? L'émigration représente une force d'avenir : 
pour les journaliers, pour les fils de paysans qui ne 
peuvent continuer la mise en valeur du champ paternel, 
elle est un moyen d'arriver rapidement à diriger une 
exploitation agricole considérable, en raison de la 
moindre valeur et de la plus facile culture des terres 
dans les pays neufs. Si l'usage de l'émigration s'intro- 
duit, le père de famille ne craindra plus autant pour leur 
avenir. Rendu libre par une législation amendée de 
laisser à l'un de ses enfants le soin de continuer son 
œuvre, il saura que les autres pourront acquérir une 
situation égale, sinon supérieure, à celle du fils préposé 
à la garde du bien familial. Et cette tranquillité sur 
l'avenir des siens aura pour conséquence directe de 
développer la natalité dans les campagnes et de faire 
récupérer h la population du territoire beaucoup plus 
qu'elle n'aura perdu par le départ des émigrants. Le mot 
de perte ne convient pas ici d'ailleurs. Une émigration, 
limitée quant à son importance, reste toujours indispen- 
sable, même et surtout peut-être aux époques de grande 
crise. Que représenteront, par rapport à la population 
totale, les émigrants que l'on pourra^ décider à quitter 
notre sol ? Un pourcentage bien faible à coup sûr, au 
moins durant un certain nombre d'années. Et quelle 
part n'apporteront-ils pas à la prospérité nationale 1 Si 
les émigrants se portent vers nos colonies, ils conser- 
veront toutes les charges comme tous les droits des 
citoyens français, et l'importance qui s'attache au 
développement effectif de notre empire colonial rend 
sans aucun doute particulièrement utiles au bien géné- 
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rai les Français qui s y emploient. Si, d*aUtre part, les 
émigrants se dirigent vers les pays étrangers, ils y 
deviennent des agents de l'influence française. De 
quelle importance ont été pour notre pays, la colonie 
mexicaine des Basses-Alpes, les Basques établis dans 
l'Argentine, et surtout nos pionniers du Levant I De 
quelleutilîtépourraientètrenoscompatriotes qui renfor- 
ceraient au Canada des éléments de i^ace et de langue 
française représentant aujourd'hui le tiers de la popu- 
lation dans un vaste pays appelé à un Vaste avenir î 
Ce qu'il importe de faire, ce n'est pas de s'opposel- sans 
discernement à toute émigration française, C'est d'or^ 
ganiser et de discipliner les mouvements d'émigration 
qui tendront à se produire. Fout y parvenir, on doit, 
encore une fois, avoir recours à la collabofation des 
pouvoirs publics et de l'initiative privée. Il faut que des 
associations largement subventionnées recueillent et 
répandent les informations utiles Sut nos colonies et 
sur les pays étrangers; qu'elles guident les émigrants, 
qu'elles écartent ceux qui sont inaptes à la tâche à 
remplir, qu'elles dirigent les autres vers des localités 
d'avenir où un solide élément français, bien groupé^ 
puisse servir de centre au rayonnement de notre 
influence; que, là, elles les rassemblent, organisent 
des réunions où ils gardent le contact, où i\é échangent 
leurs vues, où ils unissent leurs efforts. Si, pour nos 
colonies du moins, les pouvoirs publics ont pris à cet 
égard une certaine initiative, ce qu'ils ont fait en 
matière d'information et de propagande né représente 
pas la vingtième partie de ce qu'il faut faite. On retrouve 
partout à la base de notre système d'administration, 
au début de ce siècle, la même conception fausse : 
l'économie ruineuse sur les frais généraux indispen- 
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sables, et, trop souvent, le gaspillage dans les services 
d'exécution. 

Que la population française augmente la sève vivi- 
fiante qui est en elle : n'hésitons plus k lui ouvrir 
sur le monde cette large perspective qui accroîtra sa 
puissance d'expansion, et qui, tout en développant 
les rejetons autour du tronc principal, aura su i tout 
pour effet de lui procurer plus de force. Terre de Tnince, 
toutes les énergies de la paix doivent tendre h te don- 
ner plus de vigueur et plus de beauté, comn\e loutcH 
les énergies de la guerre auront contribué à le conser- 
ver et à t'agrandir 1 
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III 

LES CHEFS 



LES PRINCIPES DE L'ACTION 

Le rôle des chefs y On doit considérer comnne des 
dans la société chefs, dans la société contempo- 
contemporalne. raine, tous ceux qui exercent une au- 
torité directe sur d'autres hommes, 
que ce soit dans Tordre militaire ou dans Tordre civil, 
en matière administrative ou commerciale, agricole 
ou industrielle. 11 faut aussi regarder comme des chefs 
les hommes qui, sans avoir de commandement immé- 
diat, exercent cependant, par la force de leur pensée 
ou par l'influence dont ils disposent, une action indi- 
recte sur la société dans laquelle ils vivent. Les chefs 
ne sauraient être considérés à aucun degré comme les 
représentants héréditaires d'une caste ou d'une caté- 
gorie sociale. Sans doute Torigine de leur autorité doit . 
être cherchée parfois dans une tradition familiale; 
mais elle vient aussi de leurs qualités personnelles, 
parfois de leurs défauts, et des circonstances que 
nous appelons fortuites parce que nous ne parvenons 
pas à en démêler les causes. Il serait absolument con- 
traire aux lois de la société contemporaine de vouloir 
(aire des chefs une classe opposée à d'autres classes. 
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II serait contraire aux lois de toute société de vouloir 
se passer de chefs. 

L'autorité est indispensable. Le principe en est res- 
pecté nécessairement par toutes les organisations po- 
litiques, quelles qu'elles soient, parce qu'il n'y aurait 
pas d'organisation ni de politique sans elle. L'école 
de la guerre aura eu sans doute une influence heureuse 
sur l'exercice de l'autorité pour ceux qui la possèdent 
comme pour ceux qui s'y soumettent. J'ai lu, tracé par 
une plume anglaise, le tableau le plus exact de l'har- 
monie qui existe entre officiers et soldats dans l'armée 
de la France. Il senible que le sens si français de la 
mesure ait trouvé là une admirable expression, et je 
ne doute pas qu'en retournant aux travaux de la paix, 
les entrepreneurs ou les négociants, les ingénieurs ou 
les contre-maîtres n'estiment mieux les hommes qu'ils 
auront à conduire et que les ouvriers ou les employés 
n'appréciçnt plus justement ceux qui auront à les 
menery^'' 

Si le législateur n'intervient plus aujourd'hui pour 
déterminer des castes héréditaires auxquelles doivent 
appartenir telle ou telle catégorie de chefs, il intervient 
assez fréquemment encore pour limiter le droit d'exer- 
cer certaines fonctions au profit de ceux qui auront 
subi avec succès des épreuves démontrant leur aptitude 
à les remplir. Mais, en fait, le but véritable des épreuves 
a été perdu de vue bien souvent, et cet usage, si légi- 
time en principe, a conduit certains pays, dont la Chine 
fournit un classique exemple, au:?c conséquences les 
plus étranges et les plus funestes. En ce qui concerne 
la formation des chefs, l'intervention législative doit 
être aujourd'hui plus large et plus souple. Fixant le 
moins possible de règles impérieuses, elle doit avoir 
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pour but essenltel d'approprier la direction générale 
de Téducalion aux conditions requises pour cultiver 
chez les chefs les qualités exigées par les fonctions 
qu'ils ont à remplir. Elle doit tendre aussi à ce que les 
conditions d'existence qui leur sont faites développent 
et conservent en eux les soucîs de morale élevée sans 
lesquels ils ne peuvent pas exercer leur action de la 
manière la plus utile au bien général. 

Travailler au bien général, telle est la raison d'être 
des chefs, et ils ne doivent exercer l'autorité que s'ils 
conforment leurs actes à cette raison d'être. Parmi eux, 
certains n'ont qu'un commandement limité, artisans ou 
commerçants n'ayant auprès d'eux que quelques em- 
ployés ou quelques aides. A leur égfttd^ le législateur 
a un devoir dont l'exercice est souvent délicat : devoir 
de protection pour éviter leur ruine devant une concur- 
rence plus puissante ; devoir de direction pour amener 
peu à peu leur activité à s'exercer dans le sens le plus 
conforme à la bonne utilisation des forces productrices 
du pays. D'autres chefs dirigent de grandes entreprises 
industrielles, commerciales ou financières : il faut qu'il 
s'établisse entre eux et les pouvoirs publics une colla- 
boration dont le but essentiel soit d'assurer l'expan- 
sion économique de la France. 

LA FORMATION DES CHEFS 

Nouveaux principes déducatlon. A tout âge de sa 

La variété substitués à runlformlté. vie, à toute époque de 

sa Carrière, il faut que 
le travailleur capable et appliqué puisse parvenir à la 
situation dont il est digne. C'est là un de6 progt'ès effec- 
tifs que l'ordre de choses nouveau établi par la Rêvo- 



Digitized by 



Google 



LE BUT 1S9 

lution françaiae a permis de réaliser, et il faut conserver 
ee principe, le restaurer même, car une certaine évolu- 
tion qui s'est produite au cours du dernier quart de 
siècle est venue le compromettre. D'une part, on a vu 
disparaître beaucoup d'entreprises de modeste enver- 
gure qui offraient un débouché normal à l'initiative 
des ouvriers ou des employés économes et habiles. 
D'autre part, dans les grandes exploitations indus- 
trielles ou commerciales, comme dans les Administra- 
tions publiques, il s'est manifesté une tendance à établir 
une permanence et une hiérarchie trop absolues des 
fonctions, qui ne permet souvent pas de sortir de la 
catégorie à laquelle on a été affecté au début de sa 
carrière, quelles que soient les qualités dont on fasse 
preuve par la suite. Il faut que les règlements et les 
niœurs reprennent à cet égard une allure plus libérale 
et qu'on ne substitue pas à des castes héréditaires des 
castes viagères dans lesquelles on entre soit au hasard 
des relations ou des fantaisies, soit par les chances 
plus ou moins heureuses d'une épreuve subie au début 
de la carrière, et auxquelles on est rivé pour le reste 
de sa vie. 

Il y a lieu de lutter contre l'importance excessive 
donnée à un certain nombre d'examens et de concours, 
et de diriger dans des voies nouvelles l'éducation qui 
joue un si large rôle dans la formation des chefs. 
Tandis que l'industrie, le commerce et l'agriculture 
souffrent en France d'un défaut d'organisation, l'édu- 
cation souffre d'un excès d'organisation. C'est qu'elle 
porte toujours l'empreinte que Napoléon lui a donnée ; 
elle est devenue une institution d*État, conduite avec 
le défaut de souplesse qui a caractérisé les Adminis- 
trations publiques en France au cours du dernier siècle 
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comme pendant les premières années du xx% et elle 
n'a pas évolué en harmonie avec la société contempo- 
raine. 

La tâche n'est donc pas ici de trouver un nouveau . 
programme uniforme pour les études, ni même un pro- 
gramme comportant une ou deux alternatives de plus 
que celui d'aujourd'hui. Elle est de mettre dans l'orga- 
nisation de renseignement la souplesse à la place de 
la rigidité. Le contrôle de l'Etat doit avoir pour but 
d'empêcher toute éducation contraire aux bonnes 
mœurs et de constater que tous les enfants acquièrent 
le minimum de connaissances exigées en raison des 
lois qui ont établi l'instruction obligatoire. Les pouvoirs 
publics devront bien continuer d'organiser eux-mêmes 
un grand nombre d'établissements scolaires, mais il 
faudra qu'ils laissent aux chefs de ces établissements, 
au moins en ce qui concerne l'enseignement secondaire, 
une indépendance véritable. U faudra que les résultats 
de rinstruction soient constatés par des diplômes spé- 
ciaux que délivrera chaque école et non par un certi- 
ficat général s'appliquant uniformément avec trois ou 
quatre variantes à toute une ligne d'enseignement. La 
préparation du certificat d'études primaires ou du bac- 
calauréat devient partout le but, et l'uniformité du but 
entraîne l'uniformité des méthodes. Or le but véritable 
est de préparer des hommes de caractères différents à 
des professions différentes ; il est multiple et il exige des 
méthodes multiples. En ce qui concerne l'enseignement 
primaire, il n'est pas possible d'obtenir une très grande 
diversité : encore faudrait-il au moins distinguer entre 
l'enseignement à donner dans les campagnes et celui 
à donner dans les villes, et tenir compte de la carrière 
probable que l'enfant pourra suivre. Mais c'est pour 
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renseignement secondaire, pour celui qui est destiné 
à former les chefs d'industrie, les chefs d'exploitations 
agricoles ou commerciales, les chefs qui guideront la 
France dans les voies de l'action ou de la pensée, que 
le défaut est le plus sensible et c'est lui qui appelle la 
réforme la plus complète. L'enseignement supérieur 
est plus souple, mieux adapté aux besoins de l'esprit 
dans la civilisation contemporaine. Il faut lui donner 
plus de moyens d'^action et plus de souplesse encore, 
le doter en particulier des collections et des labora- 
toires indispensables pour permettre la réalisation des 
grandes découvertes qui sont la source des leçons des 
grands maîtres et le couronnement de leur œuvre ; il 
faut ne pas recider enfin devant ces « dépenses d'une 
fois », si nécessaires à l'époque présente et si fréquem- 
ment négligées en France. 

La réforme La réforme de l'ensei- 

de renseignement secondaire, gnement secondaire doit 

être conduite d'après des 
principes entièrement nouveaux. Au lieu de tendre à 
transformer les établissements privés en établissements 
publics, il faut au contraire chercher à rapprocher la 
forme des établissements publics de celle des établis- 
sements privés. Que chaque lycée ait un conseil dont 
les membres soient désignés par l'autorité administra- 
tive, mais qui possède en propre, une fois cette dési- 
gnation faite, des pouvoirs très étendus pour arrêter 
le programme des études. Que les élèves ayant suivi 
ce programme passent un examen dont les matières 
seront déterminées par le conseil, sous réserve d'un 
contrôle de principe attribué à l'autorité supérieure. 
Que le recrutement des fonctionnaires, dont les condi- 
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tioDS doivent être d'ailleurs complètement modifiées, 
cesse d'être subordonné à la possession d'un parchemin 
uniforme. Ni les établissements d'Etat, ni les établisse-' 
m^nts libres, qui sont forcément aujourd'hui à leur 
remorque, ne seront plus tenus à suivre tous la même 
voie, et Ton verra l'enseignement secondaire acquériï 
la souplesse qui lui fait entièrement défaut aujourd'hui. 
Au lieu de discussions abstraites sur la valeur de telle 
ou telle méthode dont on rêve d'imposer Tuniverselle 
application, Ton aura des terrains d'expérience pratique 
qui permettront de comparer les différents systèmes. 
La famille aura le choix du régime qui conviendra le 
mieux aux dispositions et au caractère de Tenfant sans 
être obligée de laisser couler dans un moule upiforme, 
où elle peut se briser^ l'argile si délicate et si variée 
dont est fait l'esprit d'un être jeune. 

La question pécuniaire joue aussi dans l'enseigne- 
ment secondaire un rôle qu'il faut apprécier en toute 
franchise. On a craint souvent d'élever les tarifs pour 
ne point paraître manquer d'esprit démocratique : si 
l'on tient compte du loyer des bâtiments et des terrains 
concédés gratuitement par l'Etat, du déficit budgétaire 
des lycées ou collèges et des frais directement inscrits 
au budget général, l'enseignement secondaire coûte 
beaucoup plus qu'il ne rapporte. Comme ce sont les 
familles possédant quelque aisance qui en font le plus 
souvent profiter leurs enfants, il en résulte une sub- 
vention véritable versée à leur profit par l'ensemble 
des citoyens, y compris les plus pauvres, puisque, en 
raison des impôts de consommation, il n'est point de 
Français qui ne contribuent aux charges publiques. 
C'est donc l'abaissement des tarifs qui est contraire à 
l'esprit démocratique. Ce que l'Etat doit faire, c'est de 
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subvenir entièrement aux frais d'éducation d'un cer- 
tain nombre d'enfants que lesi résultats obtenus au 
cours des leçons de l'enseignement primaire parais- 
sent désigner comme appelés à faire partie de l'élite ; 
c'est de contribuer aux frais d'éducation des (ils de 
veuves et des fils de familles nombreuses, soit par des 
subventions directes, soit en rendant obligatoire^ 
l'adoption de tarifs qui tiennent largement compte du 
nombre des enfants. Mais il faut que les tarifs soient 
rémunérateurs en eux-mêmes, qu'ils permettent de 
compenser les frais de l'enseignement, la valeur loca- 
tive des immeubles utilisés, et toutes les dépenses 
accessoires, en laissant même certains bénéfices et en 
appelant à profiter de aes bénéfices les membres du 
conseil de l'établissement et les membres du corps 
enseignant. Ainsi, sans diminuer le nombre des sujets 
d'élite qui pourront recevoir une instruction complète, 
en l'augmentant même, on restreindra l'importance 
d'une catégorie sociale qu'il faut souhaiter de voir 
disparaître : celle des jeunes genp doués d'aptitudes 
lïiédioorespour Tétude et auxquels on fait suivre, parce 
que leur famille jouit de quelque aisance, un enseigne- 
ment susceptible de les détourner des voies moyennes 
où ils auraient pu fournir une carrière satisfaisante et 
conforme à leurs dispositions véritables. 

LES CONDITIONS D'EXISTENCE DES CHEFS 

U ralévsment dt la natalité. Si l'un des deux grands 

fléaux qui se sont abattus 
sur la France, la dépopulation et l'alcoolisme, ne sévit 
pas d'une manière très sensible parmi les hommes 
appelés à jouer le rôle de chef, l'autre fait sentir 
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dans leurs rangs les eiïets les plus funestes. La restric- 
tion volontaire de la natalité paraît plus accusée 
encore que dans les autres catégories de la population. 

Si la double influence des mœurs et des lois reste 
nécessaire pour mettre un terme au mal, celle des 
mœurs est plus nettement prépondérante qu'à l'égard 
des ouvriers ou des paysans. Les allocations, accordées 
sous forme de dégrèvement d'impôts, n'atteindront pas 
une proportion du revenu suffisante pour constituer un 
aiguillon bien vif. Les réductions de frais scolaires en 
faveur des familles comprenant plusieurs enfants cons- 
titueront un encouragement plus sérieux. Mieux encore, 
peut-être, l'institution du véritable suffrage universel, 
le droit de vote délégué au père de famille pour chacun 
de ses enfants mineurs, pourra exercer une influence 
réelle, parce que cette mesure a un caractère moral 
extrêmement important en l'occurrence : combien n'y 
a-i-ilpas de ce bourgeois » qui, sans l'avouer jamais, 
ont restreint le nombre de leurs enfants par crainte des 
sourires de leurs voisins? £n donnant à celui qui a 
bravé ces sourires une supériorité déclarée sur les 
rieurs, la loi utilisera très heureusement cet amour- 
propre qui n'est guère moins répandu parmi les 
« bourgeois » que parmi les ouvriers. 

La revivance des croyances religieuses paraît être, 
en ce qui concerne les chefs, le facteur le plus efficace, 
quelle que soit d'ailleurs l'opinion personnelle que l'on 
ait sur la valeur intrinsèque de ces croyances. Avec 
elle ou à côté d'elle, pourront agir des mœurs nouvelles 
dont la guerre facilitera Téclosion : l'aversion pour tout 
luxe qui ne soit qu'une manifestation stérile de la vanité 
plus de considération pour les carrières modestes 
moins d'éloigncment à les voir suivre par ses fils 



Digitized by 



Google 



LE BUT 195 

enfin la restriction de l'usage de la dot, qui rend si 
pénible l'existence des filles sans fortune et qui est 
comme une prime établie en faveur de la restriction 
volontaire de la natalité. C'est aux fils que doivent 
aller, s'il y a lieu, des avances d'hoirie pour leur faci- 
liter, dans les entreprises industrielles ou commer- 
ciales, la mise en œuvre de leur capacité, pour leur 
donner les moyens de faire vivre leur propre famille et 
de contracter un mariage conforme à la saine raison 
ainsi qu'aux inclinations de leur cœur. On contribuera 
ainsi à établir un plus juste rapport entre l'importance 
sociale de la carrière des chefs et les émoluments qui 
leur seront attribués, puisque les avantages pécu- 
niaires d'un mariage éventuel ne pourront plus être con- 
sidérés comme un traitement supplémentaire attaché 
à certaines fonctions, insuffisamment rémunérées par 
elles-mêmes. Mais il faut un accord général pour chan- 
ger les usages à cet égard. Les pouvoirs publics ne 
sauraient imposer cet accord : du moins peuvent-ils en 
rendre la réalisation plus facile. 

Rôle social des chefs. Les chefs ont, dans Torga- 
Le petit commerce nisation sociale, plus de bien- 

etlesgrtndesentreprlses. être, plus de considération 
extérieure, plus d'intérêt à la 
vie que les autres hommes. Les philosophes discu- 
teront éternellement sur le point de savoir si tout 
cela les rend plus heureux. Mais il est certain en tout 
état de cause que la plupart |des hommes désireraient 
avoir en partage une situation semblable à la leur. Il 
faut tenir compte de cet instinct de l'humanité et recon- 
naître, sans rien exagérer, que le rôle des chefs com- 
porte des avantages. Il est nécessaire en conséquence 
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qulU se considèrent eux-mêmes et que le législateur 
les copsidère comme tenus à des devoirs correspond 
dants* Toutes les mesures qui les concernent doivent 
être inspirées par le souci de sauvegarder leurs inié^ 
rets légitimes, mais plus encore par la conception du 
rôle qu'ils peuvent jouer dans la société. 

L'une des questions qui se sont le plus imposées à 
l'attention dans les dernières années ayant la guerre 
est celle du sort réservé au petit commerce. Il y a là 
un grand nombre de chefs d'exploitations modestes, 
dont le mode d^existence, par sa régularité, son indé^ 
pendance, par Turbânité qu'il comporte, par les rap» 
ports directs qu'il établit entre les personnes, n'est pas 
sans exercer une influence sociale asseï efficace et 
assez heureuse. Cependant on est encore fort loin 
d'une réaction contre la tendance à la concentration 
des entreprises industrielles et commerciales. Vouloir 
résister à un tel mouvement serait impossible : ce que 
les artisans et les commerçants ont à faire, c'est de lui 
imprimer, tout en le suivant, certaines directions qui 
puissent heureusement le modifier à leur profit, sans 
contrarier son allure générale. 

Pour y parvenir, ils doivent en quelque manière 
imiter les grands établissements contre lesquels ils 
luttent, soit en prenant individuellement l'initiative 
d'augmenter l'importance de leurs affaires, pour mieux 
être en état de leur faire concurrence, soit en consti^ 
tuant des groupements pour effectuer des achats en 
commun, pour assurer la répartition des ventes, pour 
faciliter l'écoulement des produits en dehors du cercle 
restreint de la clientèle ordinaire et même sur les 
marchés de l'étranger. 

L'action des pouvoirs publics doit tendre à favoriser 
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cette extension des affaires ou ce groupement des 
entreprises. L'organisation du crédit est, à cet égard, 
une des œuvres les plus urgentes. Favoriser la consti- 
tution de sociétés mutuelles de crédit en leur accor- 
dant^ comme premier fonds de roulement, des avancçs 
à très faible intérêt, en autorisant les caisses d'épargne 
à grossir ce fonds de roulement par le placement d'une 
partie de leur fortune ; voilà une œuvre qui s'impose 
aux pouvoirs publics. Us doivent^ d'autre part, donner 
un régime légal approprié aux groupements coopé- 
ratifs formés entre commerçants et entre artisans pour 
l'achat et pour la vente, et mettre à leur disposition les 
organes de renseignements qu'ils possèdent. Tout en 
laissant se constituer librement les établissements 
importantSi car il serait impossible de lutter contre la 
tendance à la concentration de certaines industries ou 
de certains commerces, il y a lieu de tenir compte, en 
fixant l'assiette des impôtSi de l'importance des profits 
que réalisent les grandes firmes et qui leur permettent 
de supporter moins difficilement une taxation plus 
lourde. 

En ce qui concerne les hommes qui jouent un rôle 
plus considérable^ il importe que les honneurs et lés 
avantages pécuniaires qu'ils recueillent soient en rôp- 
port avec leur véritable utilité sociale. S'il y a de la 
noblesse à rendre des services éclatants sans avoir 
égard à la récompense^ et si, d'autre part, il n'est pas 
absolument contraire à la loi morale de rechercher 
une rémunération trop forte pour l'importance du ser- 
vice rendu quand on peut l'obtenir par des moyens cor- 
rects, on ne trouve pas néanmoins le signe d'une bonne 
organisation sociale dans une telle disproportion entre 
la rémunération et les mérites. 
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Les bonnes institutions sont celles qui facilitent les 
bonnes mœurs-. En attribuant la pairie à un grand 
général, le gouvernement britannique n'a pas hésité à 
lui fournir une dotation équivalente à son nouveau 
rang. On ne doit pas craindre d'attribuer à chacun des 
émoluments correspondant aux services qu*ils rendent. 
On doit craindre beaucoup, au contraire,- d'accorder 
des traitements ou des participations sans rapport avec 
Tulilité sociale des fonctions exercées. Que les chefs 
des grandes entreprises financières, industrielles ou 
commerciales reconnaissent eux-mêmes cette vérité : 
ils feront preuve de sagesse. Quelque dure que fût par- 
fois la domination des seigneurs féodaux, elle a été 
acceptée tant que la noblesse résidait sur ses terres et 
s'occupait de donner aux paysans la protection, la 
direction, les secours qui leur étaient nécessaires ; elle 
a cessé de l'être quand les corvées et les redevances 
n'ont plus eu comme contre-partie une action efficace 
de ceux qui en tiraient bénéfice. La Révolution de 1789 
a été surtout celle des paysans. La révolution que Ton 
pourrait redouter dans l'avenir serait surtout celle des 
salariés. Elle ne risquera pas de se produire si les pro- 
fits obtenus par les chefs restent en proportion avec les 
services rendus. 

Ces services peuvent être de deux sortes : ou bien 
ils correspondent à un labeur soutenu et d'ordre élevé, 
à l'œuvre d'une intelligence organisatrice et créatrice 
qui double ou qui décuple la puissance productrice 
d'une entreprise, qui permet ainsi de donner un emploi 
utile à un plus grand nombre de travailleurs et de mieux 
les rémunérer; ou bien ils correspondent à des risques 
assumés pour la fondation ou l'amélioration d'un éta- 
blissement. Il arrive fréquemment aujourd'hui que ces 
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derniers risques sont presque négligeables pour les 
chefs d'entreprise, qui sont directeurs ou bien admi- 
nistrateurs d'une- société anonyme, et tenus seulement 
d'en posséder quelques actions. Quant à l'initiative et 
à l'œuvre de commandement, elle est d'une valeur très 
inégale dans les différentes entreprises. Les émolu- 
ments élevés sont légitimes et nécessaires quand cette 
valeur est considérable, peu justifiés quand elle est 
faible ou quand elle ne s'exerce pas en faveur des inté- 
rêts généraux et permanents du pays. Nous devons 
obtenir que, en ce peuple français dont le sens de la 
mesure est une des qualités les plus solides, il cesse 
de se trouver des hommes pour rechercher une rému- 
nération sans rapport avec leurs services, ou pour 
diriger une affaire dans une voie, momentanément 
fructueuse, mais contraire à Torientation des forces 
nationales : une telle direction finirait par devenir fu- 
neste à l'affaire même, en raison de la solidarité iné- 
luctable qui existe, plus que jamais aujourd'hui, entre 
tous les actes d'un grand peuple. 

Les pouvoirs publics ont un rôle à jouer en cette 
matière. Ils doivent donner l'exemple en attribuant aux 
fonctionnaires comme aux officiers et aux gradés de 
l'armée des émoluments et des récompenses en rapport 
avec l'importance réelle de leurs services. Dans la . 
société contemporaine, mille relations s'établissent 
entre les entreprises privées et les services publics. Il 
faut que, après avis du conseil d'État, on puisse exclure 
des marchés de travaux et de fournitures, de l'admission 
des valeurs à la cote, des distinctions honorifiques les 
chefs d'entreprise dont la ligne de conduite ne serait 
pas conforme à l'intérêt national. 

La législation pourra prévoir aussi, sans l'imposer, 
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une forme nouvelle de société dans laquelle on consa^ 
crera l'état de fait qui existe actuellement, mais en 
donnant à la fois plus de responsabilité aux adminis- 
trateurs et plus de sécurité aux actionnaires. Les pre- 
miers seront tenus à des apports effectifs considérables 
et répondront des dettes sociales sur leur fortune per- 
sonnelle, indéfiniment ou jusqu'à concurrence d'une 
somme limitée : ces dettes comprendront un intérêt 
minimum à servir aux actionnaires et Famortisse- 
ment régulier de leurs titres. Ainsi les actionnaires 
seront en quelque sorte des obligataires intéressés^ et 
la situation des administrateurs^ exposés à plus de 
risques, rendra leur responsabilité plus précise et justi« 
fiera mieux leurs profits. 

L'EXPANSION ÉCONOMIQUE 

La vrifa eotiaaptlon Le devoir primordial des pou- 
du pitHotitma. voirs publics en matière écono* 
mique est d'adopter^ en utilisant 
la collaboration des chefs des entreprises privées, 
une politique d'expansion qui entraîné nécessairement 
l'ensemble des forces nationales dans une direction 
favorable à la prospérité de la France. 

Les trente dernières années ont été marquées par un 
développement de l'activité économique hors de pro- 
portion avec tous ceux qui s'étaient produits aux 
époques antérieures de l'histoire. Cet essor s'est bien 
fait sentir en France, mais d'une manière beaucoup 
plus faible que dans la plupart des autres pays, de 
sorte que, par rapport aux autres nations, la France 
tenait, dans l'ordre des faits économiques, un rang 
beaucoup moins élevé au début de la guerre qu'en 1880. 
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9î la faiblesse de la natalité, si Tabus de l'alcool, si les 
solutions imparfaites données aux questions agricoles 
et surtout aux questions ouvrières sont en partie la 
éause dé cet abaissement relatif, la mentalité des 
conducteurs d'hommes en est aussi largement respon- 
sable. Il semblait à beaucoup que le patriotisme fût un 
sentiment, auquel oq devait tester prêt, si les circons- 
tances rexigcâicnt, à sacrifier sa vie, mais qu'il fallait 
se garder de faire intervenir dans la conduite ordinaire 
des affaires et dans le cours normal de l'existence. 
Sans doute, il y a une élégance bien française à consi- 
dérer avant tout le patriotisme sous l'aspect du sacri- 
fice suprême î sans doute Teirpérience de la Grande 
Guerre nous montre que c'est là toujours sa principale 
et sa plus noble expression ; mais ce n'est pas la seule. 
11 y a une trahison véritable à chercher des avantages 
personnels opposés â la solidarité d'intérêts qui nous 
rattache â la patrie. Le ttioi d'intérêts est ici trop 
faible, car il ne s'agit pas en l'espèce d'augmenter les 
revenus de certains capitaux ou les émoluments de 
quel(lues pefsonoes, mais bien de fournir à l'ensemble 
des Français les moyens de mener une existence bon* 
note, dans toute la force de ce vieux terme, et d'es- 
saimer autour d'eux des enfants sains et courageux. 
C'est là ce qui fait la grandeur de la solidarité écono- 
mique d'un peuple. Il n'est pas douteux que les Fran- 
çais doivent savoir sacrifier leurs intérêts immédiats 
aux intérêts généraux de là nation ; mais il ne faut 
pas tout attendre du patriotisme individuel : il importe 
de créer les institutions qui rendront plus facile la coo- 
pération entre les Français et qui consacreront leur 
solidarité en matière économique comme en toute 
autre. 
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Le rôle des associations C'est, tout d'abord, la ré- 
êt des ligues.] organisation des métiers 

qui s'impose, le renforce- 
ment des institutions syndicales d'ouvriers et de patrons, 
la formation de comités mixtes qui, tout en apaisant 
les conflits, rechercheront ce qui peut être utile à 
l'exercice de la profession, et, en particulier, les moyens 
d'étendre ou de multiplier les exploitations fructueuses, 
ceux de créer de nouveaux débouchés pour l'exporta- 
tion des produits. Il y a plus : pour que ces comités 
exercent une action véritablementconforme au bien du 
pays, il faut qu'ils aient des guides dont les vues soient 
plus générales et plus larges. II y a lieu, pour cela, de 
recourir à des ligues fondées et dirigées par l'initiative 
privée, soutenues par les pouvoirs publics, mettant en 
œuvre la souplesse et l'esprit de dévouement qu'on 
trouve plus facilement d'un côté avec les moyens d'ac- 
tion et de contrôle qu'on ne trouve que de l'autre. 11 
existe d'ores et déjà des associations bien comprises 
qui se sont donné pour tâche de maintenir ou 
d'étendre l'influence française dans telle ou telle partie 
du monde. On devra leur attribtier de très larges sub- 
ventions, incomparablement supérieures à toutes celles 
qui ont été imparties jusqu'à présent aux institutions 
de cette nature. On devra, en contre-partie, les sou- 
mettre à un contrôle rigoureux et leur donner pour 
mission d'éclairer les organisations professionnelles 
sur les initiatives à prendre et les pouvoirs publics sur 
le degré d'encouragement que méritent les industriels 
et les commerçants français. Quelques hommes, habi- 
lement choisis, et placés sous l'autorité directe d'un 
ministre, auront à combiner les efforts de ces ligues, à 
contrôler leur activité et l'emploi de leurs fonds^ à cen- 
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traliserles renseignements qu'elles donneront et à en 
faire profiter le plus grand nombre possible de Fran- 
çais, à signaler, s'il y avait lieu, aux particuliers ou 
aux sociétés qui suivraient une ligne contraire à l'in- 
térêt national, les dangers auxquels ils s'exposeraient 
en persévérant dans une telle voie, à constituer, entre 
ceux qui s'efforcent de favoriser l'expansion française, 
le lien nécessaire qui leur a manqué jusqu'ici *. 

Les pouvoirs publics ont un rôle plus direct encore à 
remplir pour assurer l'expansion économique du 
pays : l'établissement des voies de communication a 
toujours été dans leur rôle. Mais cette attribution n'a 
eu jamais une importance qui puisse être comparée à 
celle qu'elle a prise à l'époque présente. Les pouvoirs 
publics ont aujourd'hui pour devoir de développer l'ex- 
pansion économique de la France : à l'intérieur, par la 
réforme des tarifs de chemins de fer, aux colonies, par 
la construction de voies ferrées nouvelles, à l'étranger 
en assurant la renaissance de la marine marchande. 

La réforme des tarifs II y a lieu tout d'abord 
de chemins de fer. d'écarter complètement de la 

question des tarifs de chemins 
de fer les arguments tirés de la concurrence entre les 
compagnies concessionnaires : une telle concurrence 
arrive à produire des abaissements de prix sur cer- 
tains parcours desservis en totalité ou en partie par 
plusieurs réseaux, sans aucune raison déterminante, 
sans nul lien avec des intérêts permanents ou généraux : 
elle abaisse l'ensemble des recettes sans profit réel 

* Le 'gouvernement anglais va demander la création d^une 
<c Banque pour le commerce britannique », avec Festampille 
officielle. Les pouvoirs publics doivent s'occuper sans plus tarder 
d'assurer la création d'une « Banque pour le commerce français ». 
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pour le public. Tout au coutraird, il faut fîxef des tarifs 
spéciaux et très bas pour provoquer des traùspofts que 
Tapplication des tarifs normaux empêche actuellement 
défaire. Si les prix restent supérieurs aux dépenses d'ex- 
ploitation correspondantes, le trafic apportera encoi*e 
un supplément de recettes nettes au coticessionnaîre, 
Tannuité correspondant aux dépenses d'étâblisseMetit 
étant couverte par les tarife applicables attx trans- 
ports normaux. S'il s'agit de voyageurs éti'aûgèrfi qu'il 
faut inciter à emprunter nos lignes de navigation et â 
traverser notre territoire, de produits qu'il y a intérêt 
à falfe passer en transit par nos porta j avant tout, s*il 
s'agit de déterminer sur notre sol Tintroductioû de cul- 
tures et d'industries tiouvelleé, bref, quand otl vîse â 
effe.ctucr des transports qui ne se feraient pas du tout 
si les tarifs étaient plus élevés, il y â intérêt, même pour 
lé concessionnaire, à fixer des prix qui ne dépassent 
pars sensiblement les dépensés d'exploitation Corres^ 
pondantes, et il y a un avantage évident pour Ten- 
Bemble de la nation à ce qu'il en soit ainsi* Le prix 
normal du transport par chemin de fer comprend la 
rémunération des dépenses d'exploitation et celle du 
capital d'établissements Les dispositions ont été prises 
jusqu'ici pour que ce capital soit amorti un peu après le 
milieu du siècle, ce qui doit^ soit fournir à l'État un con^ 
sidérable accroissement de ressourced, soit permettre 
d'abaisser brusquement tous les tarifs. Le temps sera 
venu, après la Grande Guerre^ d'escompter ce double 
avantage . Nous entrons dans Une période exceptionnelle 
où il faut avoir recours à des moyens exceptionnels. De 
nouveaux contrats s^impôôent : la prolongation des 
concessions actuelles, tout en permettant d'alléger 
les finances publiques, facilitera la refonte générale 
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des tafif9 pour te plu» grand biep des forces produe^ 
trices da h n0tioii. 

l$$ voies fsrrdss la mise ea valeur dç notre do- 
SMx Qo|oni«9- maine colonial doit être faite d'après 
des vues larges et des idées de syn- 
thèse. Si nous voulons avoir un empire colonial, 
créons-en l'instrument, et l'instrument par ejccellence, 
c'est le rail. Il ne faut pas entreprendre des construc- 
tions partielles, établir des tronçons, plus ou moins 
conimandés par des intérêts immédiats, puis attendre 
les événements qui favoriseront la soudure. Il ne faut 
pas non plus porter nos efforts sur une seule partie de 
notre don>aine colonial, lies années compteront double 
ou dépuple pendant la période qui va suivre, Bn retar- 
dant de dix ans la construction de )a grande artère qui 
doit lui apporter la prospérité, on peut retarder d'un 
siècle le développement d'une colonie, parce que des 
terres étrangères auront pris la place qui pouvait 
lui revenir, et parce que Ton n'arrêtera plus le courant 
qui porte vers ces terres les hommes et les échanges. 
La ligne qui unira le Maroc occidental et central à 
TAtlantique en même temps que le Maroc central et 
oriental à l'Algérie ; celle qui joindra Oran aux pays du 
Niger et du Sénégal, celje qui ira d'Alger au Soudan 
central et à l'Afrique équatoriale ; l'achèvement ou 
rétablissenient des trois lignes niaîtresses qui doivent 
s'étendre sur le nouveau protectorat français que nous 
attendons de la guerre, sur la Syrie et son arrière-pays : 
Beyrouth'Alep, Peyrouth-Jérusalem, Beyrouth-Bag- 
dad : telle est la tâche principale h remplir. La main- 
d'œuvre militaire fournira un moyen d'effectuer dans 
de bonnes conditions cette grande tâche. Des troupes 
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indigènes commandées par des officiers de carrière 
dontun certain nombre trouveraient difficilement, après 
la guerre, un emploi aussi approprié à leur activité, per- 
mettront de mener à bien l'établissement des voies 
ferrées à travers le Sahara, le Soudan, le Maroc et la 
Syrie : ce fut également une œuvre militaire que le 
colossal effort des Russes à travers la Sibérie, effort 
qui n'a pas eu d'égal dans Thistoire du rail. 

Les ports auxquels viendront aboutir les chemins de 
fer coloniaux doivent être en çiesure de faire face au 
trafic que leur apporteront ces courants nouveaux. Il 
faut, sans disperser les efforts sur des points secon- 
daires, quelle que puisse être la tentation qu'on éprouve 
à cet égard, mettre en rapport avec tous les besoins les 
ports principaux de nos colonies, et ne s'occuper des 
autres que lorsque les premiers seront complètement à 
la hauteur de leur rôle. 

L'outillage maritime. C'est, plus encore, en ce qui 

concerne l'expansion française à 
l'étranger que la question de l'outillage maritime prend 
une importance primordiale. Il ne s'agit pas ici de 
légers sacrifices à faire pour produire quelques amélio- 
rations sans portée réelle. Nous sommes à l'heure 
marquée pour la réalisation d'une grande œuvre. Sans 
doute, si on laisse fuir cet instant unique dans notre 
histoire, on cherchera plus tard à réparer le temps 
perdu, et l'on fera des dépenses aussi fortes, mais le 
résultat obtenu sera trois ou quatre fois moindre, 
parce que les grands courants seront créés au profit 
de nos rivaux, amis ou ennemis. 

On ne doit pas se dissimuler que la France est actuel- 
lement dans des conditions exceptionnelles. Elle tient 
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le premier rôle dans l'alliance européenne contre l'Al- 
lemagne ; elle y est au moins l'égale des empires russe 
et britannique dont l'étendue et la population dépassent 
plusieurs fois sa population et son étendue. Ce premier 
rôle, que lui donnent, avec les qualités militaires de sa 
race, la force de ses traditions et le legs d'un incom- 
parable passé, il faut qu'elle continue à le jouer dans 
la paix, sur un pied d'égalité avec ses puissants alliés, 
en utilisant des moyens appropriés aux conditions 
nouvelles de l'existence des peuples, en développant 
vigoureusementla natalité sur son territoire, en accrois- 
sant résolument la valeur de son domaine colonial, en 
doublant ou en triplant les instruments qui lui permet- 
tent de répandre son influence économique et morale ; 
elle doit utiliser pour cette œuvre nouvelle les res- 
sources qu'elle tire du fond de ses anciennes traditions 
et de son ancienne puissance. Une population indus- 
trieuse et économe a su amasser une fortune considé- 
rable : le moment est venu d'y faire appel pour la cons- 
titution du capital national. Contraint de réaliser de 
larges emprunts pour la liquidation des frais de la 
guerre, l'État ne doit pas hésiter à emprunter un peu 
plus encore pour nous procurer l'outillageindispensable 
au développement de notre puissance économique. Un 
homme d'expérience qui reconstruira sa maison détruite 
par l'incendie ne le fera pas sans y apporter les amé- 
nagements nouveaux en harmonie avec les nécessité^ 
et avec les usages contemporains. Il serait contraire à 
toute raison de se refuser précisément aux dépenses 
productives qui, en quelques années, procureront au 
pays un supplément de ressources très supérieur à 
l'ensemble des charges nouvelles qui devront lui être 
imposées : c'est là un principe qu'on ne saurait affirmer 
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trop «ouvept, c«ur il découle de la vmon même et il 
sera nécessaire h certains esprits d'y réfléchir pour 
se dégager des préjugés contraires, tirés d'analogies 
sans application à l'heure présente. 

Ainsi la t&çhe des pouvoirs publics est de nous 
donner, dans Je plus bref délai possible, Toutillage 
maritime nécessaire pour acpro)tre notre puissance 
d'expansion à l'étranger, des ports qui ne le céderont 
h aucun port de l'uni^era, des navii^es français qui des- 
serviront des lignes régulières à travers le monde mieux 
que les firmes étrangères les plus favorisées. I^a poli* 
tique économique suivie au cours des quarante der- 
nières années ne fut plus fâaheuse sur aupun point 
qu'en matière de navigation maritime. C'est là qu'on a 
vu se produire le plus de tergiversations, là que les 
encouragements ont été donnés, tantôt avec une par^ 
cimonie qui les vouait d'avance à la stérilité, tantôt 
avec une prodigalité sans objet, là qu'on s'est mis le 
plus à la remorque 4e nos rivaux sans jamais chercher 
à les devancer, sans même réaliser d'une manière 
complète les progrès qu'ils effectuaient avant nous. 

Un des hommes qui, par sa situation et sa longue 
expérience, est des mieux placés pour parler sur 
ce sujet, me disait, il y a quelques années ^ « ^e port 
de Marseille est trop petit, et il restera trop petit. — 
Mais on creuse de nouveaux bassins. ^^ Sans doute : 
on a dressé les plans de manière à pouvoir faire face 
aux besoins actuels du commerce. Il faut quinze ans 
pour effectuer les travaux. Quand ils seront achevés, 
le port sera de nouveau trop petit parce que les besoins 
du commer^c^e auront augmenté. » 

Le programme qui s'impose pour nos très grands 
ports n'est pas celui qui répond strictement aux 



Digitized by 



Google 



LE BUT 209 

nécessités reconnues du moment, mais bien celui qui 
réserve une mai^e pour les besoins de l'avenir. Ici, 
comme partout, gouverner, c'est prévoir. D'autre part, 
le plan des travaux à exécuter doit être établi rapide- 
ment et par un seul homme désigné à cet effet, qui 
consultera sans aucun doute toutes les personnes com- 
pétentes et qui s'entourera des concours nécessaires, 
mais qui aboutira à un programme précis, prêt à être 
rendu exécutoire par une loi ; on coupera court ainsi à 
toutes les formalités sans nombre qui rendraient impos- 
sible dans l'état actuel de nos règlements la réalisa- 
tion d'une œuvre de cette nature. Dans la Revue des 
Deux Mondes, M. Charles-Roux montrait, il y a quel- 
ques années, les vicissitudes subies par les projets 
relatifs au port du Havre. Il y aurait là matière à tenter 
l'âpre humoriste qui a su faire en quelques actes que 
Molière n'eût point dédaignés le procès de notre procé- 
dure. Une pareille inertie n'est plus de mise. Il faut 
agir avec promptitude et largeur de vues : donner à 
Marseille, notre grand port de la Méditerranée, comme 
au Havre, notre grand port de la Manche, des bassins 
en nombre suffisant, dont quelques-uns seraient assez 
vastes pour contenir et réparer les plus grands navires 
des flottes contemporaines, et les pourvoir d'un outil- 
lage à la hauteur de tous les besoins. II faut mettre le 
port de Brest en situation d'être, pour les voyageurs 
des deux Amériques, le lieu d'atterrissement ordinaire, 
les grands transatlantiques français poursuivant ensuite 
leur route sur Bordeaux, sur le Havre ou sur les ports 
européens de l'étranger. La mise en état de Brest im- 
plique celle de la voie ferrée qui relie Brest à Paris et 
qui doit être rendue susceptible d'effectuer les trans- 
ports les plus rapides, pour que la route française 
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devietine le trajet nortnal de» voyageur» allant de T An- 
cien au Nouveau Monde. Enfin Dunkerque et Bordeaux 
devront être mis eti mesure de satisfaire à un trafic plus 
intense. Il faut que ces travaux, dont plusieurs du restd 
sont déjà en cours d'exécution, mais suivant un pro- 
gramme trop timide, soient entrepris conjointement et 
avec la plus grande rapidité possible. Dans la période 
qui suivra immédiatement la guerre, malgré les pertes 
cruelles qui auront diminué l'abondance de la main- 
d'œuvre, il y aura une crise de chômage précédant la 
reprise normale de Tactivité économique, un gratid 
nombre d*ouvrie.rs ne retrouvant pas vacant leur ancien 
emploi et n'étant pas aptes à l'exercice des métiers qui 
pourraient leur être offerts. Ce sera Toccasion de pousser 
vigoureusement les travaux relatifs à l'élargissement de 
nos ports : beaucoup n'exigent pas de connaissances 
techniques chea la plupart des travailleurs et fournis- 
sent un moyen d'éviter une pénible crise ouvrière. Des 
ouvriers belges pourront utilement aussi concourir 
à ces travaux ; et, au fur et à mesure que le réta- 
blissement des exploitations industrielles et commer- 
ciales permettra aux ouvriers ou aux employés de 
reprendre leur tâche Ordinaire, une partie de la main- 
d'œuvre deviendra inutile en raison de l'avancement 
des travaux : d'ailleurs, on pourra utiliser, s'il y â lieu, 
la main-d'œuvre coloniale ou même la main-d'œuvre 
étrangère^ car il ne faut pas hésiter à faire appel aux 
ressources de l'étranger pour reconstituer nôtre capital 
national. 

Les ports ne suffisent point : il faut les navires pour 
constituer les lignes régulières françaises qui relieront 
notre pays à ses Colonies et aux principaux pays étran- 
gers, dans des conditions non plus même égales, mais 
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supérieures à celles dea lignes côncurfenleâ. Même en 
diminuant les chatg'êi qui pèsent suf le commerce de 
mer, en r(^(ofmant ritisoription maritime, ce qui ne 
peut pas être d'ailleurs d'une réalisation immédiate, on 
n'atteindra le résultat nécessaire qu*au prix de très 
lourds sacrifices financiers. La manière la plus efficace 
d'agir a été indiquée il y a quelques années par le 
Gouvernement anglais dans un contrât passé avec Tune 
des plus grandes compagnies britanniques t l'avancé 
■ans intérêts de l'État pour l'acquisition de navires 
répondant à des conditions fixées par lui. Dès la fin de 
là guerre, et avant même s'il est possible, il faudra que 
des achats à l'étranger ou des remplois de navires 
saisis mettent notre flotte commerciale à lA hauteur 
des besoins immédiats, que des commandes faites aux 
chantiers de navigation préparent pour Tavenir les 
remplacements ou les augmentations indispensables^. 
Des tarifs de chemins de fer favorisant Fusage des 
lignes maritimes françaises^ le paiement aux prix ôrd^ 
naires des transports de l'État^ et, pour certains par* 
oours plus onéreux ou moins productifs, des subven-* 
tions directes t tel est l'ensemble des mesures qui 
compléteront l'action des pouvoirs publics' en échange, 
l'État aura le droit de recevoir une part des bénéfices 
des concessionnaires, de nommer un certain nombre 
d'administrateurs, d'âssurer le contrôle de la bonne 
exécution des services. Notre réseau de lignes régu- 
lières doit être complètement révisé^ lé nembre de 

* Depuis la première édition de ce livre un projet de loi a été 
déposé en vïie d'assurer là construction de navires de commerce. 
Ce projet paratt iaïuffifisnt : en pàrtiéulier !l ne prévoit pas la 
construction de paquebots de fort tonnage* La France doit abio«» 
lumen t prendre après la guerre, dans la navigation maritime, 
la place que rÀllemagne s'était attribuée. 
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lieues parcourues considérablement augmenté^ la 
vitesse accrue sur certaines lignes^ le tonnage sur cer- 
taines autres : ce n'est pas un service de même ordre 
que le service actuel, et légèrement amélioré seule- 
ment qu'il faut obtenir, c*est une organisation dont la 
valeur d'ensemble soit triplée ou quadruplée : on verra 
rayonner de Marseille vers Odessa, Constantinople, 
Beyrouth et Alexandrie, vers le Golfe Persique, Mada- 
gascar et TExtrôme-Orient, vers Alger, Oran, Casa- 
blanca, l'Afrique française et les côtes sud-américaines 
de TAtlantique ; qn verra rayonner de Brest vers f Amé- 
rique du Nord et du Centre et vers les côtes sud-amé* 
ricaines du Pacifique, les navires rapides qui trans- 
portent les hommes d'une région à l'autre du globe ; 
et, pour les échanges des marchandises, des lignes 
commerciales, doublant ou prolongeant les premières, 
ou complètement indépendantes, s'appuieront sur 
Bordeaux, sur Dunkerque et sur quelques ports secon- 
daires, en môme temps que sur Marseille et le Havre : 
ces lignes commerciales devront continuer au delà des 
côtes françaises, pénétrer dans les ports de la Russie, 
libérée de l'influence allemande, dans ceux même des 
terres germaniques, dans les ports belges et hollan- 
dais, dans ceux des nations méditerranéennes et assu- 
mer une partie du trafic maritime entre ces pays et 
les terres lointaines, car une flotte commerciale n'est 
vraiment puissante que si elle étend son rayon d'action 
aux échanges du monde entier. Or, pour que l'influence 
française dans l'univers corresponde à nos espérances 
et soit conforme à notre volonté, il faut essentiellement 
que notre pavillon prenne une large place sur l'élément 
qui reste, par excellence, le trait d'union entre les 
hommes et la grande route de l'avenir. 
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IV 
LA QUESTION RELIGIEUSE 



LES PRINCIPES DE L'ACTION 

La question religieuse Ce n'est pas une entreprise 

mise en dehors chimérique, malgré certaines 

des partis politiques. apparences, que d'examiner la 
question religieuse en se tenant 
hors des querelles politiques et en exposant unique- 
ment des idées auxquelles puissent souscrire les 
hommes de toutes les opinions et de tous les partis. 
Sans doute, moins de vingt ans sont passés depuis que 
nous avons lu pour la première fois « les Morts qui 
parlent ». Nous avons suivi l'exposé de l'éminent phy- 
siologiste que l'auteur met en scène; nous avons entendu 
dire à ce maître, venu au Parlement comme dans 
un laboratoire d'expériences sociales : « Il n'y a pas 
ici d'autre question que la question religieuse. » Mais 
les temps ont changé. Il subsiste bien encore certains 
ferments de discorde que quelques hommes prennent 
plaisir à cultiver, comme des acteurs qui veulent con- 
tinuer à jouer leur rôle quand le spectacle a pris fin. 
La grande évolution néanmoins commence à se pro- 
duire, et l'heure approche où l'éminent physiologiste 
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pourra dire en rentrant au Parlement : « Il n'y a plus 
ici de question religieuse. » 

Mais une œuvre reste encore à réaliser pour qu'un 
tel résultat soit atteint. Elle peut être rapidement con- 
duite, et c'est encore la fin de la Grande Guerre qui 
marquera l'heure propice pour la mener à bien. Rien 
ne serait tenté d'utile dans cette voie si Ton conservait 
l'espérance d'amtner par des moyens paliliques soit 
une victoire des croyances religieuses, soit une victoire 
de la libre pensée. Le principe essentiel de l'action doit 
être d'assurer le respect mutuel des convictions et l'in- 
dépendance absolue des deux forces : celle qui met en 
mouvement les ressorts intimes de la conscience, celle 
<jui donne l'impulsion aux affaires publiques; pour que 
ce but soit atteint, les hommes qui se gerv^^t dç l'une 
doivent avoir connaisgôpcç dç la dirfïçtipp dw^ laquelle 
s'exerce l'autre^ non pour suivre ou pour contrarier 
son action, mais pour éviter les heurts que produirai 
la rencontre des chemins suivis, 

Sans doute, c'çst là un principe d'action qui ne va 
pas sans imposer certains sacrifices. I^orpqu*on détient 
une part de la puissance politique, pu est naturellerneut 
tenté de la mettre au service des convictions qui sont 
les siennes ; lorsqu'on exerce une ipfluençe religieuse 
ou philosophique sur les consciences, on est sponta- 
nément incité à s'en servir pour réaliser 4es visées 
politiques. Mais l'expérience est là ppur prouver qu'eu 
cédant à cette tendance, pn va^ dans la société mo* 
derne, à l'encontre même du but que l'ou poursuit. 
Est-ce en Espagne ou aux ^tats-ljnis d'Amérique que 
la religion catholique a fait le plus* de progrès depuis 
un siècle, est-ce sous le gouvernernent de l'ordre mo- 
ral ou pendant les annéejs écoulées depuis la loi de 
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sépç^ratîon qu'elle & pris en France un nouvel essor? 

Le libre penseur ne saurait attendre plus d'effet que 
le croyant d'un emploi de la puissance publique en 
faveur d($ n^^ idées. Sans doute, pendant une certaine 
période, il a semblé que la désaffection religieuse coïn- 
cidait avep une orientation politique défavorable aux 
croyance!» chrétiennes ; en réalité, les hommes qui 
arrivaient alors au pouvoir avaient $u contraire reçu 
leur éducation à une époque où FEtat et l'Eglise mar- 
chaient officiellement de concert, sans d'ailJeurs que 
cet accord officiel répondît toujours à des convictions 
très profondes. Une action de la puissance publique, 
oppoi^ée aux honiines qui professent les croyances reli- 
gieuses» n'ayant plus la raison qui pouvait exister avant 
la séparation des églises et de TEtat, ne pourrait 
s'exercer dorénavant sans mener rapidement à la per- 
sécution violente contre ces croyances mêmeSt Odieuse 
au nom d'une conviction, quelle qu'elle soit, la perse' 
cution serait grotesque au nom de la liberté. Elle décon- 
sidérerait le principe libéral lui-môme et préparerait 
une réaction dpnt les conséquences ne peuvent être 
calculées, 

3an9 deute, il e^t étrange qu'il puisse subsister dans 
la même société, vivre de la même vie, se trouver unis 
par les lim» de la plus intime affection, des êtres 
humains dont les convictions diffèrent sur uoe question 
aussi essentielle. Les faits prouvent eepeudant qu'il en 
eut ainsi r La crainte des secrets de la mort chez les 
unSfla force de la nature humaine «chez les autres 
agissent en sens contraire, et du mélange des convic- 
tions résulte cette « moralité moyenne des masses 9 que 
notre devoir est d'améliorer, comme dit Amiel. Mais si 
rexpérience a montré que des hommes dont les con- 



Digitized by 



Google 



216 LA PLUS GRANDE FRANGE 

viciions sont aussi différentes peuvent vivre ensemble, 
elle vient de faire plus : elle a montré qu'ils peuvent 
mourir ensemble : et c'est une raison définitive pour 
faire disparaître les derniers obstacles qui s'opposent, 
en laissant subsister des levains douloureux dans les 
replis profonds des âmes, à la consolidation de l'union 
sacrée, cimentée désormais par la conummauté du 
sacrifice suprême. 

LES RAPPORTS DE L*ÉTAT ET DE LA PAPAUTÉ 

Le caractère des relations Les forces qui agis- 

entre le pouvoir laTque sent dans le domaine 

et les chefs religieux de la conscience et 

dans la société contemporaine, dans celui des affaires 

publiques doivent res- 
ter chacune dans sa sphère. Il n'y a pas lieu de cher- 
cher à combiner directement leur action, ce qui ne 
paraît pas réalisable dans les circonstances actuelles, 
mais bien à prévenir tout conflit entre elles. Le monde 
arrive à un nouveau stade, et nous touchons au terme 
d'une très larp:e évolution dans l'histoire de la société. 
Le christianisme a commencé par traverser l'ère de la 
persécution ; puis est venue l'ère d'union entre l'auto- 
rité morale de la religion et l'autorité matérielle des 
chefs. Pendant cette période, lorsqu'il se produisait 
un schishie, des relations étroites se formaient aussitôt 
entre l'Etat schismatique et la nouvelle Eglise : de 
même, dans les débuts du protestantisme, un prince 
assurait fréquemment son autorité sur une secte nou- 
velle et s'emparait des biens appartenant aux commu- 
nautés dissoutes. En France, le pouvoir séculier des 
rois restait uni à l'autorité de l'Eglise catholique. 
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Aujourd'hui, nous entrons dans l'ère de la liberté, dont 
l'avènement ne peut avoir lieu sans difficultés et sans 
heurts : pour amortir les uns et pour aplanir les autres, 
il importe essentiellement que les autorités civiles et 
religieuses entretiennent avec la courtoisie et la hau- 
teur de vues que les circonstances commandent^ des 
relations diligentes et suivies. 

C'est, en particulier, de telles relations qu'il faut 
établir entre le chef de l'Etat français et le chef de 
l'Eglise catholique. Elles seront le gage de l'indépen- 
dance réciproque de l'Etat et de TEglise. Une feinte 
attitude d'ignorance réciproque cacherait un reste 
de crainte ou une arrière-pensée de persécution. 
La liberté véritable ne saurait s'accommoder de ce 
régime d'ombre. Et, puisqu'on doit résolument admettre 
que l'ère de liberté est aujourd'hui fondée, on doit 
admettre aussi toutes les conséquences que comporte 
un tel fait. L'établissement des relations nécessaires 
entre les pouvoirs publics et le chef de la religion 
catholique est la première de ces conséquences. 

L'utilité des rapports offlcieis Ce n'est pas seulement 

entre l'État et la Papauté en vue d'assurer la paix 

pour l'avenir de rexpansion religieuse que de telles 
française. relations ont une impor- 

tance primordiale. Il y a 
lieu de prévenir toutes les intrigues qui tendraient à 
opposer un facteur moral au développement régulier 
de l'influence française dans le monde. On a maintes 
fois senti, au cours de la Grande Guerre, quel vide 
créait l'absence de rapports officiels avec lé Saint- 
Siège et de quels soucis leur existence aurait pu déli- 
vrer la diplomatie. Encore, à ce moment, la parole 
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était-elle d'abord aux armes. Aprè3 h p^i^i un gvmà 
nombre de questions se poseront qui n'aurput plu9 
l'acuité de celles qui auront été résplueg pfir la guerre : 
il ne s*agira plu3 de les trapcher par le gls^ivei W^is 
bien par tous les moyens de paix, Unç entente avec 
la Papauté peut être des plu3 utiles h cet égard, 
particulièrement au sujet des pjiyg d'outremer» Soit 
qu'il y ait lieu de parfaire uotre empire cglpnial, soit 
qu'il s'agisse de le mettre eu pleine v^eur et de le déga- 
ger de certaines hypothèques étrangères, soit qu'il 
faille asseoir ou maintenir uotre influeuçe ûm^ les 
pays indépendants appelés au pluç I^rge avenir, celte 
entente peut reudre h bien des égards potre t^be beau- 
coup moins ingrate : le catholicisme çst ^u çff^t la 
religion dominante du Canada de langue française, 
des Etats du Sud et du Centre-Amérique ; les mis** 
sions prendront dans les pays africains et possèdent 
déj^ en Orient une importance qui Içur assure une 
grande place dans les préoccupations des peuples 
colonisateurs. Même auprès des populations musul- 
manes, la France protectrice des missions possède un 
prestige de premier ordre, et elle nç peut continuer à 
en jouir indéfiniment, si elle restç di^s Tignorwce 
ofHciellç du chef même de la religion qui Qit l'inspira- 
trice de ses missionnaires. 

La forme des relations à établir. SquS quelle form^ 

et dans quelles condi- 
tions les rapports entre l'Etat français et l^ Papauté 
devront-ils être établis ? Il peut y a^vpir avant^giç — en 
une matière où les mots ont leur importance -^ à ne 
pas ressusciter les termes d'ambassade OU de noncia- 
ture qui rappellent un passé brûlant et dont le premier, 
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tout au moins, évoque le souvenir du pouvoir tçmporçl 
qui n'est pas eu cause. De part et 4*autre, dçs délégués 
peuvent être désignés pour des mission» por inan en Içs ou 
temporaires ; un prélat français, agréé par les deux par- 
ties, peutétre chargé de suivre l'ensemble des questions 
relatives à la religion catholique en France, afin de 
suggérer, soit au Pape, soit au Gouvernement, l'adop- 
tion des mesures propres à maintenir et h développer 
l'influence française à travers les missions et les com- 
munautés catholiques de l'univers, ou à consolider 
dans le pays môme les bienfaits de la paix religieuse. 

1% STATUT Ut^hU P^d flCl.lQ|ON$ 

L'adaptation des lois récentes. L'établissement des 

rapports, conformes à 
la courtoisie et à la bienveillance réciproque, qui per- 
mettront d'atteindre ce résultat a pour condition néces- 
saire que le régime assuré en France à la religion catho- 
lique soit jugé acceptable par les deux parties, Il faut 
donc substituer un régime mieuiç défmi à l'état de choses 
actuel qui conserve une sorte de caractère provisoire 
et qui perpétue un état de malaise regrettable. Mais si, 
en bien des questions concernant les intérêts matériels, 
une refonte complète de la législation s'impose pour 
mettre fin ^ux difficultés pratiques insurmontables 
que produit la confusion des textes, en un tel objet 
au contraire, oCi les considérations morales dominent 
toutes les autres, où la tradition joue un rôle immense 
et souvent insoupçonné, il est préférable de s'abstenir 
autant que possible d'abolir les lois en vigueur en se 
bornant h les compléter ou à les modifier par des dis- 
positions appropriées. Il est préférable de ne pas sou- 
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lever à nouveau de graves et redoutables problèmes, 
en voulant refondre les lois qui ont été promulguées 
en 1901 et en 1905 sur le régime des congrégations et 
sur celui du culte. On peut atteindre au résultat désiré, 
sans remettre de nouveau en question tous ces articles 
dont la discussion ferait renaître les passions qu'il 
s'agit de calmer. 

Il suffit d'un texte législatif très bref, d'une part pour 
donner un caractère définitif à certaines mesures 
auxquelles la majorité des chefs des partis politiques 
attribuent un caractère essentiel, d'autre part pour 
amener l'autorité religieuse à faire le geste, sinon d'ac- 
quiescement, du moins de tolérance, qui apaisera beau- 
coup de consciences françaises et assurera de leur 
part une obéissance sans arrière-pensée aux lois 
civiles. On n'obtiendra un tel résultat qu'après des 
négociations préalables qui devront constituer le pre- 
mier acte de la reprise des relations officielles entre 
l'Etat français et la Papauté. Ces négociations ne pré- 
senteront par le caractère d'actes préliminaires à un 
Concordat nouveau : c'est une formule qui n'est plus 
adéquate à notre époque. Leur objet sera de connaître 
les dispositions de la conscience religieuse etde déter- 
miner jusqu'à quel point l'État croit devoir leur donner 
satisCaction. Ce n'est pas là une procédure toute nou- 
velle. Bien des fois déjà, lorsque des lois ont été votées 
qui avaient pour but d'encourager différentes associa- 
tions ou différents corps constitués à prendre certaines 
initiatives, une consultation préalable des hommes qui 
les dirigeaient a été jugée nécessaire pour que la loi 
réponde à son objet et pour que le texte ne reste pas 
lettre morte. Il y a lieu de procéder ici de la même 
manière. Lorsque les négociations seront achevées, un 
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acte unilatéral de TEtat français établira le statut 
nouveau des religions. Et, sous la forme qui lui paraîtra 
la mieux appropriée, le chef de la religion catholique 
pourra lever alors les obstacles de conscience qui onl 
empêché de rendre pleinement acceptables à beaucoup 
d'âmes françaises les conséquences des lois civiles en 
matière religieuse. 

Le Jeu normal de la loi de 1901 : Lorsque Wal- 
Tautorlsation de certaines deck-Rousseau pro- 

congrégations, posait le projet qui 

est devenu la loi 
de 1901, il avait la pensée de donner un état civil à 
certaines congrégations, tout en mettant obstacle au 
développement de certaines autres. Les congrégations, 
par le fait seul que leurs membres vivent en commun, 
ont une place à part dans la société civile, et le légis- 
lateur ne doit pas les ignorer. Il eut le tort au xix* siècle 
de laisser s'établir un état de fait en dehors des lois 
existantes, et, peut-être, s'il était intervenu plus tôt, 
aurait-on évité le grand trouble que les mesures prises, 
il y a quinze ans, ont jeté dans le pays tout entier. 
Aussi bien, ne se trouve-t-il rien dans la loi de 1901 
qui ait paru inconciliable avec les droits de la cons- 
cience religieuse, puisque de nombreuses congréga- 
tions ont demandé l'autorisation en conformité de 
cette loi. Mais l'esprit en a été intégralement faussé 
lorsqu'on a rejeté en bloc une partie des demandes 
formulées et qu'on a refusé systématiquement d'exa- 
miner les autres. La véritable mesure législative à 
prendre est d'autoriser, conformément aux principes de 
la loi de 1901, un certain nombre de congrégations 
religieuses qui jouiront ainsi d'un véritable état civil 
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et restefont soumises au Contrôle qu'il a pam néces- 
saire d'instituef à leur égard. Les négociations avec la 
Papauté, poursuivies de préférence par rintermédiaire 
d'une haute personnalité désignée à cet effet d*un corn- 
mun accord, pourront porter sur le choix des con- 
grégations qu'il y aura lieu de^econnattre. Deux caté- 
gories s'imposent à l'attention : celles qui foriAêni ces 
missionnaires français, appelés à répandre notre 
influence au dehors ou à secoâder aux Colonies Taôttoti 
de nos administrateurs et de nos Soldats ; celles qui 
s'occupent d'œuvres hospitalières et charitables et qui 
peuvent fournir ainsi un des éléments nécessaires à la 
collaboration des pouvoirs ptiblios et de l'iilltiâtive 
privée^ base future des grandes œuvres nationales. 

L'afTsotatiôn dMnitivs En ce qui oodoeme la loi de 
st l'emrétisn d«s égiiftèi. 1909, relative à la Séparation 
, des Églises et de l'État, là 
situation est différente, moins cependant qu'il ne peut 
le sembler au premier abord. Il a été admis que la 
consécration au culte dëi édifices qbi s'y trouvaient 
légalement affectés n'a pas été abolie par cette loi \ et 
c'était la question primordiale^ ûe qui reste à faire, 
c'est de déclarer nettement que cette affectation est 
définitive, de reconnaître par là même l'existeûce de 
la hiérarchie sacerdotale et d'édicter des mesures pour 
assurer la conservation des églises. Quant aux dispo* 
sitions relatives aux associations cultuelles, elles n'ont 
pas besoin d'être explicitement abolies; elles coûtinue'* 
ront à rester lettre morte par la force même des choses, 
sauf en ce qui concerne certaines organisations proies^ 
tantes et israôlites. 
Une formule simple peut régler les questions en sus* 
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pens : « Les édifices appartenant actuellement à TÊtat, 
à un dépâftement, à une commune ou à un établisse- 
ment public et affectés à Texcrcice d*un culte conser- 
veront Cette affectatioûà perpétuité, et seront mainte- 
nus constamment en état de bon entretien ou restaurés 
s'il y a lieu par les. soins du propriétaire. 

« Une Caisse nationale des édifices du culte sera 
constituée à cet effet. Ses recettes comprendront dês 
primes versées par TÉtat ou l'établissement proprié- 
taire de l'édifice j le taux en sera fixé d'un commun 
accord entre le Conseil supérieur de la Caisse et le 
ministre de l'Intérieur ou le représentant autoriisé de 
rétablissement, et, en cas de différend, par le Conseil 
d*État ; ces primes représenteront une assurance géné- 
rale du propriétaire contre le dépérissement des cons- 
tructions et les accidents de toute nature ; les recettes 
de la caisse comprendront on outre des contributions 
volontaires, avec affectation spéciale, fournies par les 
collectivités ou les particuliers. La Caisse supportera 
la charge de toutes les reconstructions, des grosses 
réparations et des travaux d'agrandissement ou d'em- 
bellissement relatifs aux dits édifices. L'exécution des 
grosses réparations sera obligatoire dans les cas où 
elle incombe normalement aux propriétaires d'im- 
meubles. 

« Hors les cas d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, Taffectatton des dits édifices ne pourra être 
modifiée que d'accord entre TÉtat ou l'établissement 
propriétaire, d'une part, et les personnes désignées par 
les règles et les traditions du culte pour en diriger 
l'exercice, d'autre part. Le ministre chargé, conformé- 
ment à ces traditions et à ces règles, de remplir les 
fonctions du culte attachées à l'édifice, jouira des droits 
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et supportera les obligations appartenant ordinairement 
aux locataires d'immeubles. En cas d'expropriation, 
VÉiai ou rétablissement propriétaire devra procéder 
à la reconstruction d*un édifice équivalent ou four- 
nir au ministre du culte le moyen d'y procéder lui 
même. » 

C'est en s'engageant dans cette voie que Ton doit 
espérer, non pas mettre un terme à la lutte des idées 
philosophiques et religieuses, mais bien la transporter 
définitivement sur un terrain étranger à la lutte poli- 
tique. Sans doute les ministres du culte renonceront 
définitivement ainsi à des avantages matériels considé^ 
râbles qu'ils possédaient sous le régime du Concordat 
et dont une certaine part leur eût peut-être été laissée 
par l'organisation des associations cultuelles. Sans 
doute, ces avantages sont considérés par eux comme 
dérivant d'un droit de propriété légitime dont ils esti- 
ment que la loi ne devait pas les priver. Mais il leur 
faut tenir compte d'une situation de fait et des avan- 
tages d'une liberté plus complète que sous le régime 
du Concordat. 

La situation spéciale des territoires Dans les territoires 
qui seront réunis à la France. nouveaux que la vic- 
toire dont nous ne 
voulons pas douter permettra de réunir à la France, 
c'est la situation de fait actuelle qui devra servir de 
base, l'État continuant le service d'indemnités égales 
à celles que les ministres reçoivent aujourd'hui ; ou, 
mieux, versant à des sociétés qui seront désignées à 
cet effet d'un commun accord, un capital correspon- 
dant au service perpétuel de ces indemnités. 
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La libeHé de conscience La volonté de paix reli- 
Intégrale- gieuse entraîne nécessaire- 

ment la fin du système de 
persécution discrète que, depuis un siècle, catholiques 
et libres penseurs ont alternativement pratiqué, suivant 
que les uns ou les autres dominaient dans les conseils 
du Gouvernement. La déclaration des droits de l'homme 
a bien édicté que « nul ne peut être inquiété pour ses 
opinions religieuses », mais, comme il est arrivé pour 
plusieurs autres principes qui sont inscrits dans nos 
lois, on a omis de prévoir les sanctions nécessaires. 
En cette matière, comme presque toujours, sauf lors- 
qu'il y a maniement effectif de deniers, la responsabi- 
lité des fonctionnaires est un vain mot. Cette respon- 
sabilité, la France nouvelle devra la rendre effective 
dans toutes les circonstances où elle s'impose. En 
l'espèce, un complément est nécessaire au principe de 
la déclaration des droits : « Sera puni d'une amende 
de... et d'un emprisonnement de... toute personne qui, 
dans l'exercice de fonctions publiques, aura fait état 
des opinions philosophiques ou religieuses, soit au sujet 
d'un avancement, d'une récompense ou d'une mesure 
disciplinaire, soit en vue d*une allocation de secours 
ou d'un dégrèvement d'impôts, soit pour tout autre 
motif. Les mômes peines seront applicables aux per- 
sonnes qui, dans l'exercice des fonctions publiques, 
auront constitué des dossiers ou établi des notes con- 
cernant les opinions philosophiques ou religieuses d'une 
personne de nationalité française. » Il importe d'ailleurs 
de réprimer d'autre part toute atteinte qui pourrait être 
apportée par des particuliers, en quelque sens que ce 
soit, à la liberté du vote. 
Ayant marqué ainsi leur volonté de respecter inté- 
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gralemenl le domaine de la conscience et ayant aboli 
des procédés qui pourraient être retournés demain 
contre ceux qui les ont employés hier, les pouvoirs 
publics auront assuré la paix religieuse. En matière 
scolaire, le maintien du principe de liberté, la plus 
grande souplesse donnée aux programmes d'enseigne- 
ment à tous les degrés favoriseront l'éclosion d'éta- 
blissements adaptés aux tendances de chaque famille, 
en ce qui concerne aussi bien les opinions philosophi- 
ques et religieuses que la ligne générale de l'éducation 
ou que l'instruction professionnelle. C'est vers la mul- 
tiplicité et non vers l'uniformité que l'enseignement 
doit tendre. Mais le minimum d'instruction obligatoire 
imposé à tous les Français ne peut être donné, vu les 
circonstances actuelles, que dans des établissements 
neutres, lorsque la famille n'aura pu ou voulu s'adresser 
spontanément à une autre école. Du moins cette neu- 
tralité doit-elle être réelle et convient-il de la faire res- 
pecter au moyen d'un contrôle efficace et répété. Ici, 
comme en toute circonstance, les pouvoirs publics 
devront avoir pour préoccupation essentielle de fonder 
l'ère de la liberté sur la base du respect mutuel des 
consciences. Ce qu'a fait l'Édit de Nantes pour la reli- 
gion protestante, il faut le refaire aujourd'hui pour Ten- 
\ semble des religions. L'Édit de Nantes nous a donné un 
* grand siècle. Sa révocation a préparé la chute d'un 
régime. A nos contemporains de choisir entre le geste 
de Henri IV et celui de Louis XIV. 
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Chacurif dans sa sphère, doit Qu'il soit nécessaire 

comribuer à forger rinstrument de s'engager dans les 

et à marcher vers le but. voies qui viennent 

d*être tracées pour re- 
cueillir les fruits de la victoire espérée et pour assurer 
la grandeur et la prospérité de la plus grande France, 
telle est ma conviction profonde. Des Français et des 
Françaises pourront partagercette conviction, mais être 
tentés d'attendre des événements Taccomplissement 
de l'œuvre nécessaire. Ce n'est pas une telle attitude 
qui sauvera notre pays, je dis « sauvera », car il faudra 
le sauver une seconde fois dans la paix comme on 
l'aura sauvé dans la guerre: il faudra lui rendre la 
vitalité sans laquelle ses voisins resteraient ou devien- 
draient plus riches en hommes, en ressources écono- 
miques et en esprit d'organisation, et étoufferaient 
sans batailles le pays même dont l'esprit guerrier, dans 
un sursaut digne du passé, aura reconquis la liberté de 
l'Europe. 

Se fier aux événements, c'est l'attitude des faibles. 
Le vieux proverbe dit mieux : « Aide -toi, le ciel 
t'aidera ». Gomment pourrait-on compter uniquement 
sur la force des circonstances pour amener les hommes 
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à réaliser précisément toute la série des actes qui nous 
paraissent indispensables? <c Jamais, disait Fénelon, 
on ne persuadera à un homme sensé que TUiade, ce 
poème si parfait, n*ait d'autre auteur que le hasard ». 
Comment le hasard déterminerait-il l'accomplissement 
de Tœuvre cohérente et réfléchie qui fait la grandeur 
d*un peuple ? 

Cette œuvre ne peut être que celle de la raison, 
appuyée sur un patriotisme élevé. Que son importance 
ne nous effraie pas. Après la Grande Guerre, il sera 
plus facile de reconstituer la France sur des bases 
nouvelles qu'il ne Tétait auparavant d'accomplir la plus 
médiocre des réformes, de môme qu'après la Grande 
Révolution, il a été possible d'accomplir en quelques 
mois une tâche qui paraissait réclamer des siècles. 

Doit-on admettre que ce sera l'œuvre d'un seul ou 
bien une œuvre collective ? Les faibles inclineront 
encore vers la première solution. Remettre une tâche 
aux mains d'un seul, c'est toujours se dispenser de 
l'accomplir. Mais les partisans mêmes du rétablisse- 
ment de la monarchie peuvent-ils la concevoir autre- 
ment que sous une forme très éloignée du pouvoir 
d'un seul, sous là forme où le roi règne et ne gouverne 
pas î Les partisans de la dictature sauront-ils où trouver 
le dictateur et ne craindront-ils pas d'entraîner le 
pays dans la plus folle des équipées ? Les uns et les 
autres enfin ne voient-ils pas qtie dictature ou monar- 
chie ne pourrait être établie en France sans guerre 
civile, et, s'ils repoussent les moyens avec horreur, 
qu'ils renoncent donc à la fin, car on ne peut vouloir 
la fin sans les moyens. 

C'est donc sur une œuvre collective que nous 
devons compter, et chacun de nous doit entreprendre 
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de lui apporter sa part. « N'attendez à demain », 
eût dit le vieux poète, pour vous mettre à cette tâche; 
bien qu'il ne s'agisse pas de « cueillir les roses de la 
viej). Tous, nou^ pouvons exercer une influence sui 
la marche des affaires publiques, quelque modeste 
qu'en soit l'étendue. Par la plume ou par la parole, 
par les discours publics ou par les conversations, pai 
l'appel incessant à la raison ou au cœur, par cette 
exhortation mutuelle qui clarifie les pensées et qui 
élève les courages, nous pouvons faire une propagande 
individuelle en vue d'amener le plus grand nombre 
des Français à vouloir les réformes nécessaires et à 
les accomplir. 

Cette œuvre collective doit être aussi une œuvre 
disciplinée. Que toutes les volontés individuelles tra- 
vaillent à la réaliser, mais qu elles n'aillent pas, étant 
d'accord sur les principes, se diviser sur les détails et 
se disperser dans des voies différentes. 

La création d'une association C'est en instituant 

nationaie. une vaste association 

de Français qu'on 
pourra discipliner les efforts. Qu'elle soit fondée de 
toutes pièces, qu'elle soit l'élargissement d'une asso- 
ciation déjà existante, qu'elle résulte, mieux encore, 
de la collaboration ou de la fusion de plusieurs ligues, 
elle doit être créée dans le dessein, non pas seulement 
de semer des idées et de réunir des esprits qui se cher- 
chent, mais d'assurer la réalisation complète et rapide 
de l'œuvre qu'elle aura'entreprise. 

Tout en préparant l'action qui nous mènera vers 
notre But, vers la réalisation des grandes réformes et 
des grandes entreprises qui assureront la vie saine et 
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large des ouvriers, des paysans et des chefs, ainsi que 
l'expansion économique et l'apaisement moral de la 
France, cette grande Ligue doit se proposer d'abord 
d'obtenir VInstrument nécessaire. Laissant à ses mem- 
bres plus de latitude sur le choix des solutions qui 
conduiront au but, elle leur demandera d'adopter pour 
l'organisation régionale, pour la refonte des institutions 
publiques, pour la réforme administrative et financière 
un programme formulant d'une manière complète et 
précise les dispositions essentielles : c'est ce pro- 
gramme que tous les membres de la ligue s'engageront 
à faire triompher. 

Sans doute, il est bien des manières de constituer 
une telle ligue, mais il est utile d'établir un schéma 
complet de son mode d'action, pour éviter l'impréci- 
sion qui est l'écueil des actions collectives, et sauf 
à admettre s'il y a lieu, tous les changements de détail 
qui paraîtront à propos, lorsqu'on sera entré dans la 
bonne voie. 

Mille personnes se réunissent pour fonder la ligue, 
en souscrivant mille francs chacune. Si, parmi les 
membres fondateurs qu'il est désirable de s'attacher, 
quelques-uns ne peuvent fournir cette somme, d'au- 
tres souscripteurs plus fortunés verseront en leur nom 
le complément nécessaire. Ayant ainsi un soHde point 
de départ, la ligue, dont les membres auront prouvé 
par leur sacrifice initial l'intérêt qu'ils attachent à son 
œuvre, commencera d'agir en recherchant des mem- 
bres donateurs et des membres actifs. Les membres 
donateurs fourniront les sommes considérables qui 
seront nécessaires pour continuer la propagande, pour 
constituer des comités jusque dans les villages les plus 
reculés, pour acquérir les organes de presse indispen- 
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sables à la diffusion des idées. Les membres actifs 
n'auront qu'à prendre l'engagement d'honneur de favo- 
riser l'exécution du programme de la Ligue, de le voter 
s'ils sont membres du Parlement^ de ne donner leur 
voix qu'à des candidats s'engageant à le voter s'ils sont 
électeurs. Ainsi le programme se trouvera tout natu- 
rellement réalisé si la Ligue reçoit l'adhésion de la 
majorité des membres de la Chambre et du Sénat : la 
révision constitutionnelle en Congrès et les lois orga- 
niques seront votées conformément au programme de 
la Ligue. Au cas où la majorité actuelle des Parlemen- 
taires resterait réfractaire à ses vues, les engagements 
imposés aux nouveaux élus par l'effet du mouvement 
d'opinion qu'aurait créé la Ligue assureraient, après les 
prochaines élections, la réalisation de l'œuvre. 

« Constitution de grandes régions et décentralisation 
d'une partie des services d'État. Législateurs peu nom- 
breux. Délégués des professions et des localités con- 
sultés obligatoirement avant le vote des lois qui les 
intéressent. Institution de la représentation proportion- 
nelle. Le Président de la République chef responsable 
du gouvernement. Les méthodes industrielles et com- 
merciales appliquées à l'Administration. L'équilibre et 
la souplesse des finances publiques. » Tel est, à grands 
traits, le résumé du programme qui sera celui de la 
Ligue. 

Appel aux énergies. Et si l'on dit que nous ne trou- 
verons pas, dans cette France à 
laquelle tant d'hommes ont offert leur vie, quelques 
hommes pour lui offrir un peu de leur repos ; que nous 
ne trouverons pas, dans ce pays où tant de millions 
vont aux initiatives généreuses, quelques ressources 
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pour accomplir la grande oeuvre qui assurera la réconci- 
liation morale, préviendra la misère, guérira la plaie 
hideuse de Talcool et repeuplera le sol de la pairie, 
je répondrai qu'on méconnaît la France une fois de 
plus, et que nous ferons surgir, et que nous verrons 
surgir les énergies nécessaires à l'œuvre de paix, comme 
nous avons vu s'épanouir, dès qu'a retenti l'appel aux 
armes, la superbe floraison d'héroïsmes que réclama i 
l'œuvre de guerre. 
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